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En vente : 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DES INDUSTRIES DE FABRICATION MECANIQUE DU VERRE 


La Direction des Journaux officiels a procédé à l'édition d’une 
brochure spéciale reproduisant l'arrêté du 7 septembre 1956 
portant extension de la convention collective nationale de travail 
des industries de fabrication mécanique du verre, qui comprend : 


— la convention collective nationale des industries de fabri- 
cation mécanique du verre du 23 juillet 1954, modifiée 
et complétée par un avenant du 22 décembre 1955; 


— la convention annexe «Ouvriers » du 23 juillet 1954, 
modifiée et complétée par un avenant du 22 décembre 
1955 et son annexe du 22 décembre 1955 ; 


— la convention annexe « Collaborateurs » du 9 décembre 
1954, modifiée et complétée par un avenant du 7 février 
1956 et son annexe du 7 février 1956 ; 


— la convention annexe « Cadres » du 23 décembre 1954, 
modifiée et complétée par un avenant du 22 février 
1956 et son annexe du 22 février 1956 ; 


— les accords annexes des 22 décembre 1955 et 7 février 
1956 conclus en marge de la convention collective. 


Cette brochure est mise en vente sous le n° 1197, au prix de 

NF, ou expédiée sans frais sur demande, accompagnée 
du montant, adressée à la Direction des Journaux officiels, 
, rue Desaix, Paris (15°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 61-1187 du 31 octobre 1961 fixant les attributions 
du délégué général au district de la région de Paris. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la loi n° 61-845 du 2 août 1961 relative à l’organisation de 
la région de Paris ; 

Vu le décret n° 55-886 du 30 juin 1955 relatif à la composition 
et au fonctionnement du comité de la direction du fonds de déve- 
loppement économique et social ; 

Vu le décret n° 60-106 du 2 février 1960 relatif au comité inter- 
ministériel permanent pour la région parisienne; 

Après avis du Conseil d'Etat ; ; 

Après avis du conseil des ministres, 


Décrète : 

Art. 1°". — Le délégué général au district de la région de Paris 
est chargé, dans les conditions définies ci-après, de proposer au 
Gouvernement et de coordonner la politique de l'aménagement et 
de l’équipement de la région de Paris. 


Art. 2. — Sous l'autorité du Premier ministre, et avec la 
collaboration des départements ministériels intéressés, le délégué 
général au district de la région de Paris prépare les délibérations 
du comité interministériel permanent pour la région de Paris. 


Il sollicite l’avis du conseil d'administration du district sur les 
grandes orientations de la politique proposée pour la région de 
Paris et sur les programmes pluriannuels concernant cette 
région, cette consultation ne pouvant en rien porter atteinte aux 
pouvoirs et attributions des assemblées locales concernant leurs 
programmes d'investissement. 


Il suit la mise en œuvre des décisions gouvernementales auprès 
de chaque ministre intéressé et propose au comité interministé- 
riel toute mesure qui doit y contribuer. 


Chaque année, il présente un rapport sur l’état d'avancement 
des programmes au comité interministériel et au conseil d’admi- 
mstration du district de la région de Paris. 


Art. 3. — L'article 2 du décret susvisé du 2 février 1960 est 
ainsi complété : 

« Le délégué général au district de la région de Paris participe 
aux travaux du comité interministériel. » 


Art. 4 — Le délégué général dirige les études générales 
concernant l'aménagement et l'équipement de la région de Paris. 


Il fait procéder aux revisions ou modifications du plan d’amé:- 
nagement et d'organisation générale de la région parisienne et 
les soumet à l’approbation du Gouvernement. 


Il est responsable de l'établissement et s'il y a lieu de la 
revision des plans d'urbanisme directeurs nécessaires à la mise 
en place du plan régional. 


Il est consulté par les autorités compétentes pour délivrer des 
accords préalables portant sur des groupes d'habitations de plus 
de 500 logements. 


Art. 5. — En liaison avec le commissaire général au plan, le 
délégué général coordonne la préparation des programmes pluri- 
annuels d'équipement de la région de Paris. 


En liaison avec chacun des ministres intéressés, le délégué 
général veille à ce que les budgets annuels d'équipement intéres- 
sant la région de Paris soient harmonisés entre eux et avec les 
programmes pluriannuels d'équipement. 


Toute modification envisagée en cours d’exercice sera portée 
à la connaissance du délégué général et soumise, le cas échéant, 
au comité interministériel pour la région de Paris. 


Art. 6. — L'article 2 du décret susvisé du 30 juin 1955 relatif 
à la composition et au fonctionnement du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social est ainsi 
complété : 

« Le délégué général au district de la région de Paris participe 
également aux délibérations pour toutes les affaires concernant 
la région de Paris. Il prend part à la préparation et suit l’exé- 
cution des délibérations concernant la région de Paris. » 
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Art. 7. — Pour remplir les missions qui lui sont confiées aux 
articles 2, 4, 5 et 6 ci-dessus, le délégué général constitue, en 
accord avec les ministres intéressés, des groupes de travail pou- 
vant comprendre des représentants des départements ministériels 
et des collectivités, services ou organismes exerçant leur activité 
dans la région de Paris, ainsi que des experts. 


Art. 8. — Le délégué général, en accord avec le ministre des 
travaux publics et des transports, fait connaître au syndicat des 
transports de la région parisienne les grandes orientations des 
programmes d'équipement de la région de Paris. 


Il est consulté sur la définition et la mise en œuvre de la 
politique du syndicat des transports de la région parisienne, 
notamment en ce qui concerne les investissements. 


Art. 9. — Pour l'exécution de sa mission, le délégué général 
dispose du service d'aménagement de la région parisienne et de 
l'institut d'aménagement et d'urbanisme de la région parisienne. 


Art. 10. — Pour l'exercice de ses attributions, le délégué géné- 
ral peut recevoir par arrêté des délégations des ministres inté- 
ressés. 


Il peut déléguer ses pouvoirs dans les conditions qui seront 
fixées par décret. 


Art. 11. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret et notamment l’article 3 du décret n° 58-575 du 5 juil- 
let 1958 et l’article 3 du décret n° 60-106 du 2 février 1960. 


Art. 12. —_ Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la construction, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA, 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
ET DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Décret n° 61-1188 du 31 octobre 1961 rapportant les dispositions 
de l’article 19 du décret n° 61-152 du 8 février 1961 portant 
aménagements fiscaux dans les départements des Oasis et de 
la Saoura. 


Le Président de ]a République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organi- 
sation communale dans les départements des Oasis et de la 
Saoura, et notamment l’article 16 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958 relative 
à des dispositions d'ordre financier, et notamment l’article 9 
($ 6); 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 20 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, et notamment son article 135; * 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara; 








Vu le décret n° 60-672 du 12 juillet 1960 portant organisation 
de l'administration financière du Sahara ; 


. Vu le déeret n° 61-152 du 8 février 1961 portant aménagements 
fiscaux dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 19; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1”. — Les dispositions de l’article 19 du décret n° 61:152 
du 8 février 1961 sont rapportées. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d’outre. 
mer, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Etat au Sahara, aux départements d’outre-mer et 
aux territoires d'outre-mer, et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin officiel du ministère du 
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d'outre- 
mer. ” 


Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT 


Le ministre des finances et des affaires économiqu®s, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Application aux départements des Oasis et de la Saoura des arrêtés 
ministériels des 22 août 1949, 18 novembre 1959 et 3 août 1960 
modifiant et complétant l'arrêté du 23 juillet 1943 réglementant 
les appareils de production, d'emmagasinage ou de mise en œuvre 
des gaz comprimés, liquéfiés ou dissous. 





Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements d’outre-mer 
et des territoires d’outre-mer et le secrétaire d’Etat au Sahara, aux 
départements d’outre-mer et aux territoires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara; 


Vu l'arrêté ministériel du 23 juillet 1943 réglementant les appareils 
de production, d’emmagasinage ou de mise en œuvre des ga 
comprimés, liquifiés ou dissous, rendu applicable à l’Algérie par 
arrêté du 12 novembre 1945 ; 


Vu les arrêtés ministériels des 22 août 1949, 18 novembre 1959 et 
3 août 1960 modifiant et complétant l’arrêté ministériel du 23 juillet 
1943 ; 


Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 1‘ de l'arrêté ministériel du 22 août 1949 
et les arrêtés ministériels des 18 novembre 1959 et 3 août 1960 
susvisés modifiant et complétant l’arrêté ministériel du 23 juillet 
1943 réglementant les appareils de production, d’emmagasinage où 
de mise en œuvre des gaz comprimés, liquéfiés ou dissous, sont 
rendus applicables aux départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. 2 — Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère d’Etat chargé du Sahara. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1961. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d’outre-mer et des territoires d’outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le secrétaire d'Etat au Sahara, ë 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 
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MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 61-1189 du 31 octobre 1961 modifiant et complétant 
le décret n° 61-166 du 13 février 1961 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat mutés entre la métropole et le Maroc ou la Tunisie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 61-166 du 13 février 1961 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat mutés entre la métropole et le Maroc ou la Tunisie ; 

Le conseil des ministres éntendu, 

Décrète : 

Art. 1‘. — Le dernier alinéa de l’article 4 du décret susvisé 
du 13 février 1961 est modifié comme suit : 

« Les dépenses correspondantes sont à la charge du budget 
qui assure le paiement de la rémunération principale afférente 
à l'emploi occupé au Maroc ou en Tunisie pour les agents visés 
à l'article 2 (A et B) ci-dessus. Pour les agents visés à l’arti- 
cle 2 (C) ci-dessus, ces dépenses sont à la charge du budget des 
affaires étrangères à raison du montant de l'avance versée au 
départ et du budget qui assure le paiement de la rémunération 
principale afférente à l'emploi occupé après le rapatriement, à 
raison du solde ultérieurement liquidé ». 


Art. 2. — L'article 5 du décret susvisé du 13 février 1961 
est complété comme suit : 

« Les dépenses correspondantes sont à la charge du budget 
qui assure le paiement de la rémunération principale afférente 
à l'emploi occupé après la mutation ». 


Art. 3. — L'article 6 du décret susvisé du 13 février 1961 est 
complété comme suit : 

« Les dépenses correspondantes sont à la charge soit du budget 
qui assure le paiement de la rémunération principale afférente 
à l'emploi occupé au Maroc ou en Tunisie pour les agents visés 
à l’article 2 (A et B) ci-dessus, soit du budget des affaires 
étrangères pour les agents visés à l’article 2 (C) ci-dessus ». 


Art. 4. — La date d'effet du décret susvisé du 13 février 
1961, telle qu’elle est définie par l’article 8 de ce texte, est 
reportée au dernier jour du présent mois. Les dispositions du 
décret précité s’appliquent à tous les changements de résidence 


pour lesquels la décision administrative génératrice du droit à 
remboursement est intervenue après ce jour. 


Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Fixation des taux de l'indemnité forfaitaire 
prévue par l'article 6 du décret n° 61-166 du 13 février 1961. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 61-166 du 13 février 1961 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat mutés entre la métropole et le Maroc ou la Tunisie, 





Arrêtent : 


Art. 1°*, — Les taux de l'indemnité forfaitaire prévue par l’article & 
du décret susvisé du 13 février 1961 sont fixés conformément au 
tableau ci-après : 
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Art. 2. — Le directeur du budget et le directeur général de 


l'administration et de la fonction publique sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





& 
Garantie de l'Etat à un emprunt. 


Par arrêté en date du 2 octobre 1961, pris en application de 
l’article 47 de la” loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, la garantie 
de l'Etat a été accordée à un emprunt de 40 millions de nouveaux 
francs qui sera contracté par l’Union sidérurgique du Nord de 
la France (Usinor) pour financer partiellement son programme 
d'installation et de mise en route du complexe sidérurgique de 
Dunkerque. 
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Approbation de l'état des prévisions de recettes et de dépenses 
du fonds d’orientation et de régularisation des marchés agricoles. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu le décret n° 61-827 du 29 juillet 1961 relatif aux attributions 
et au fonctionnement du fonds d'orientation et de régularisation des 
marchés agricoles, et notamment son article 12, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L'état des prévisions de recettes et de dépenses du 
fonds d'orientation et de régularisation des marchés agricoles pour 
le quatrième trimestre 1961, adopté par le conseil de direction du 
fonds dans sa séance du 27 septembre 1961, est approuvé. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 24 octobre 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CHARLES DAVID. 





Transfert de crédits. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes. portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1961, un crédit de 130.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 130.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 27 octobre 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


TABLEAU A 









































SERVICE = CRÉDIT ANNULÉ 
à Nouveaux francs 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
J. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Routes el ponts. — Entretien et réparations... | 35-94 130.000 
TABLEAU B 
=. 
SERVICE = CRÉDIT OUVERT 
5 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Ponts et chaussées, — Services annexes, — 
Matériel et remboursement de frais......... 34-11 130.000 











Montant et conditions d'importation du ‘contingent de graines 
de lin de semence de la rubrique tarifaire n° 12-01 F | a, admissible 
en exemption de droit de douane d'importation. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d’Etat aux finances 
Vu les tarifs des droits de douane d’importation ; 


Vu l'arrêté du 15 juillet 1960 relatif au commerce des semence 
de plantes oléagineuses ainsi que de lin, de chanvre et de soja, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le contingent de graines de lin de semence dont 
l’admission en exemption de droit de douane d'importation est 
prévue dans le tarif des droits de douane à la rubrique tarifaire 
n° 12-01 Fla est fixé à soixante-dix mille quintaux métriques, 
en poids brut, pour chaque période annuelle s'étendant du 1°" juillet 
au 30 juin de l’année suivante. 


Art. 2. — L’admission au bénéfice de ce contingent est subor. 
donnée à la présentation au service des douanes du bureau 
d’importation, lors du dépôt de la déclaration de mise à la 
consommation, d’une autorisation d’imputation sur ledit contingent, 
délivrée par le directeur général des douanes et droits indirects, 
au ministère des finances et des affaires économiques, après avis 
ie du chef du service compétent Cu ministère de l’agricul 
ure, 


Art. 3. — La procédure de délivrance des autorisations visées 
à l’article 2 ci-dessus est la suivante : 


a) Les importateurs intéressés doivent adresser au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires économiques, sous-direction des 
relations commerciales extérieures (bureau B 3), 78, rue de Varenne, 
Paris, en quatre exemplaires, une demande conforme au modèle 
annexé au présent arrêté, accompagnée d’une enveloppe timbrée 
portant leur adresse. 


11 doit être établi une demande par bureau de douane d’importation, 
chaque demande pouvant s'appliquer à plusieurs importations à 
réaliser par un même bureau de douane ; 


b) Les demandes visées par le chef du service précité du’ ministère 
de l’agriculture ou par son délégué sont transmises par lui, en 
trois exemplaires, à la direction générale des douanes et droits 
indirects, accompagnées de l'enveloppe timbrée remise par le 
demandeur ; 


c) L’exemplaire original de l’autorisation est renvoyé au demandeur 
par le directeur général des douanes et droits indirects. L'un des 
autres exemplaires est adressé au bureau des douanes intéressé ; 


d) Le délai de validité des autorisations expire le 30 juin suivant 
la date de leur délivrance. 


Art. 4. — Le service des douanes du bureau d’importation annote, 
pour chaque déclaration de mise à la consommation, l’exemplaire 
de l’autorisation qui lui a été transmis directement par le directeur 
général des douanes et droits indirects ainsi que celui que le 
déclarant doit lui présenter. Il conserve le premier de ces exemplaires 
et remet le second au déclarant après chaque imputation. 


Après imputation complète ou péremption du titre, son titulaire 
doit renvoyer l’exemplaire qu'il détient au service précité du 
ministère de l’agriculture ; dans les mêmes conditions, le service 
des douanes renvoie l’exemplaire de contrôle à la direction générale 
des douanes et droits indirects. 


Art. 5. — Les lots de semence importés devront répondre aux 
conditions exigées par l’arrêté du 15 juillet 1960 susvisé ; ils devront, 
notamment, et sauf dérogation accordée par le ministère de l’agri 
culture et expressément mentionnée sur l'autorisation d’importation 
en franchise, être accompagnés d’un certificat de contrôle délivré 
par les autorités tompétentes du pays d’origine et agréé par le 
ministère de l’agriculture. 


Art. 6. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
au ministère des finances et des affaires économiques et le directeur 
des affaires économiques au ministère de l’agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1961. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
CHARLES DAVID. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MO 
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Demande d'imputation sur le contingent tarifaire 


ouvert par l'arrêté du 2 


novembre 1961. 
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par l'arrêté précité: 
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Ces graines seront accompagnées des pièces juslificalives suivantes: 
— Bulletin international d'analyse délivré par une slation officielle 


du pays vendeur: 
_— Certificat de contrôle variétal 
_— Etiquette fixée à l'extérieur 4 
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(Signature. 





Avis favorable pour (quantilés en 
tonnes métriques en toutes lettres) : 


Paris, le 
Le directeur des affaires économiques 
au ministère de l'agriculture. 


COPLEELELCLELEECECT ELITE ELLES 


(Signature manusrrile 
et cachel du service.) 





(1) Rayer la mention inutile. 


Bon pour jimputlation sur le 
contingent, sous réserve de l’im- 
portalion avant la date indiquée 
ci-contre. 

La présente autorisation ne dis- 
pense pas de la présentation d'un 
certificat phytosanitaire ni de 
l'accomplissement des conditions 
fixées par l'arrèlé du 15 juillet 
1963 relatif au commerce des 
semences de plantes oléagineuses 
ainsi que de lin, de chanvre et 
de soja. 


Paris, le 
Le directeur général des douanes 
et droits indirects, 






































VERSO 
Reconnaissance du service des douanes. 

BUREAU DÉCLARATION RÉSULTAT 

| *é en douane de la vérification. OBSERVATIONS 
de dou: 7 L 

nb Numéro. Date Poids brut. Valeur. 

do 

Total des imputations........ 

A A OL. INDE HN. HEC ROTAN 


L'inspecteur des douanes, 
(Cachet et signature manuscrite.) 





Commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 


Par arrêté du 26 octobre 1961, sont nommés rapporteurs parti- 
culiers près la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques : 

MM. de Bresson, inspecteur des finances. 
Kerever, maître des requêtes au Conseil d'Etat. 
Connois, administrateur civil au ministère des finances et des 
affaires économiques. 
Parant, expert économique d'Etat. 
Philippon, directeur départemental adjoint des enquêtes éco- 
nomiques. 





Agents comptables. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1961, le chef de poste de la percep- 
tion municipale de Bastia a été nommé, ès qualités, agent comptable 
de l’école d’agriculture de Bastia (Corse). 





Caisse des dépôts et consignations. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 octobre 1961: page 9701, 
47° ligne, au lieu de : « … est attaché, en la même qualité, à compter 
du 1°" juin 1961. », lire: « … est détaché, en la même qualité, à 
compter du 1°" juin 1961... ». 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 61-1190 du 31 octobre 1961 relatif à l'organisation 
et au fonctionnement du district de la région de Paris. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 61-845 du 2 août 1961 relative à l'organisation 
de la région de Paris ; 

Le Conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 
TITRE 1°" 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU DISTRICT 


Art. 1°. — Le conseil d'administration du district de la région 
de Paris se compose de vingt-huit membres : 


Quatorze membres sont nommés dans les conditions fixées 
à l’article 4 du présent décret et quatorze membres sont désignés 
par les assemblées des collectivités locales faisant partie du 
district. 


Art. 2. — La répartition, entre les collectivités intéressées, des 
sièges de membres du conseil d'administration du district pourvus 
par voie de nomination, est fixée ainsi qu’il suit : 


D TU RER he 4 sièges. 
Département et communes suburbaines de la Seine.. 4 sièges. 
Département et communes de Seine-et-Oise ...... 4 sièges. 
Département et communes de Seine-et-Marne ...... 2 sièges. 


Art. 3. — Le nombre de membres du conseil d'administration 
à désigner par les diverses assemblées des collectivités locales 
composant le district de la région de Paris, est fixé ainsi qu'il 
suit : 

Ville de Paris, 4 membres. 

Département et communes de la Seine, 4 membres, dont 2 
par les communes suburbaires. 

Département et communes de Seine-et-Oise, 4 membres, dont 2 
par les communes de ce département. » 

Département et communes de Seine-et-Marne, 2 membres, dont 1 
par les communes de ce département. 
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TITRE II 
DÉSIGNATION DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU DISTRICT 


Art. 4 —— Les membres du conseil d'administration dont les 
sièges sont répartis conformément aux dispositions de l’article 2 
du présent décret sont nommés par arrêté conjoint du Premier 
ministre et du ministre de l'intérieur. 


Ils sont choisis parmi les titulaires des fonctions ci-dessous 
énumérées : 

Membre du bureau d'un conseil général ou du conseil municipal 
de Paris. 

Rapporteur général du budget d'un département ou de la ville 
de Paris. 

Membre du bureau ou rapporteur d’une des commissions d’un 
conseil général ou du conseil municipal de Paris. 

Maire ou maire adjoint d’une commune. 


Art. 5. — Les membres du conseil d’adfninistration du district, 
désignés par les conseils généraux et par le conseil municipal 
de Paris, sont élus au scrutin majoritaire, conformément aux 
règles suivies par ces assemblées. 


Art. 6. — Il est procédé, dans chaque département, à la dési- 
gnation, au scrutin majoritaire à deux tours, des membres du 
conseil d'administration du district représentant les conseils 
municipaux, par un collège composé des maires des communes 
du département ou de leurs représentants légaux. 


Les candidatures font obligatoirement l'objet d’une déclara- 
tion. 

Les déclarations sont reçues à la préfecture jusqu'au cinquième 
jour précédant la date de dépouillement du scrutin. Il en est 
donné récépissé. 

Nul ne peut faire acte de candidature s'il n’est pas membre 
en exercice du conseil municipal d’une commune située dans 
la circonscription électorale. 


Art. 7. — La date de réunion du collège prévu à l’article 
précédent ainsi que les heures d'ouverture et de clôture des 
scrutins sont fixées : 

Par arrêté du ministre de l’intérieur lorsqu'il s’agit d'élections 
se déroulant le même jour dans plusieurs départements ; 

Par arrêté du préfet dans les autres cas. 


Ces arrêtés doivent être publiés au plus tard vingt jours avant 
la date mentionnée au premier alinéa ci-dessus. 


Art. 8. — Le collège prévu à l’article 6 du présent décret se 
réunit au chef-lieu du département. 

Les votes sont reçus par un bureau présidé par le président 
du tribunal de grande instance ou par le juge qu'il aura désigné 
pour le suppléer. 

Le bureau est en outre composé des deux maires les plus 
âgés et des deux maires les plus jeunes, présents à l'ouverture 
du scrutin. 


Art. 9. — Le recensement des suffrages est opéré par le 
bureau, compte tenu des dispositions de Farticle 81 du code 
électoral, et les résultats du scrutin sont immédiatement procla- 
més par le président. 


Un procès-verbal des opérations de vote est dressé en double 
exemplaire et signé par les membres du bureau. 


Art. 10. — Les candidats ou leurs représentants dûment dési- 
gnés par lettre recommandée adressée au préfet ont le droit de 
contrôler toutes les opérations de dépouillement des bulletins 
et de décompte des voix ainsi que d'exiger l'inscription au 
procès-verbal de toutes observations, protestations ou contesta- 
tions sur ces opérations. 


Art. 11. — Nul ne peut être proclamé élu au premier tour 
de scrutin s’il n’a réuni la majorité absolue des suffrages expri- 
més et le quart du nombre des électeurs. 


Au second tour de scrutin, qui a lieu le même jour pour les 
candidats qui ont expressément déclaré poser leur candidature, 
la majorité relative suffit quel que soit le nombre de votants. 
En cas d'égalité des suffrages, l'élection est acquise au candidat 
le plus âgé. 


Art. 12. — Les recours contre les opérations de vote sont 
exercés dans les délais et dans la forme définis aux articles 290 
et suivants du code électoral. 


Art. 13. — Les élections ou nominations destinées à pourvoir 
les postes vacants au sein du conseil d'administration du district 
doivent avoir lieu dans les trois mois qui suivent la constatation 
de la vacance. 





— 


TITRE III 
RÉUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU DISTRICT 


Art. 14. — Le siège du district de, ia région de Paris es 
fixé par arrêté du ministre de l'intérieur. 


Art. 15. — Le conseil d'administration est convoqué par ke 
délégué général après consultation du président du conseil d’admi. 
nistration. La clôture des travaux est prononcée dans les mêmes 
conditions. 


. Le conseii d'administration doit être obligatoirement convoqué 
si les deux tiers de ses membres en exercice en adressent l 
demande écrite au président. 


Art. 16. — Le conseil d'administration choisit en son sein un 
président, deux vice-présidents et un secrétaire. 


Art. 17. — Le président, les vice-présidents et le secrétaire 
sont élus chaque année lors de la première séance du conseil 
d'administration. 


Le président est choisi, à tour de rôle, parmi les représentants 
de la ville de Paris, du département de la Seine, du département 
de Seine-et-Oise et du département de Seine-et-Marne. 


Jusqu'à l’élection du bureau, le doyen d'âge du conseil d’admi 
nistration du district exerce les fonctions de président, les fonc 
tions de secrétaire étant exercées par le membre le plus jeune 
du conseil. 


Art. 18. — Les séances du conseil d'administration ne sont 
pas publiques. 


Les préfets de la région de Paris peuvent assister aux séances 
du conseil d'administration. 


TITRE IV 
FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU DISTRICT 


Art. 19. — Le conseil d'administration arrête le règlement inté- 
rieur applicable à ses délibérations. 


Section I. — Instruction des projets scumis 
au conseil d'administration. 


Art. 20. — Le conseil d'administration ne peut être saisi 
que par le délégué général ou par l’un de ses membres. 


Le délégué général assure l'instruction de tous les projets 
avant qu'ils soient soumis au conseil d'administration du 
district 


Art. 21. — Une section d'étude spécialisée est constituée 
pour l'examen de chaque projet ou groupe de projets soumis 
aux délibérations du conseil d'administration. 


Chaque section ne peut comprendre plus de douze membres, 
choisis par le conseil d'administration sur proposition du délégué 
général, parmi les parlementaires, les conseillers généraux et les 
conseillers municipaux élus dans les circonscriptions faisant 
partie du district de la région de Paris. 


Les sections d'études spécialisées peuvent entendre à titre 
consultatif les personnes que leurs connaissances spéciales met- 
traient en mesure d'éclairer les discussions. | 


Le délégué général, les préfets ou leurs représentants peuvent 
assister aux travaux des sections d’études spécialisées. 


Le délégué général est entendu lorsqu'il le demande. 


Les sections doivent formuler leur avis sur le projet qui leur 
est soumis dans le délai fixé par le délégué général. A l'expiration 
de ce délai, le projet peut être présenté au conseil d’adminis 
tration, même si la section n’a pas arrêté les termes de l’avis 
qu’elle doit donner. 


Les autres règles relatives au fonctionnement des sections 
d’études spécialisées sont fixées par le règlement intérieur du 
conseil d'administration du district. 


Section II. — Délibérations du conseil d'administration 
du district. 


Art. 22. — Le conseil d'administration ne peut valablement 
délibérer que si quinze au moins de ses membres sont présents. 


Toutefois, si lors d’une première réunion le quorum n'a pu 
être réuni, le conseil d'administration peut valablement délibérer 
dans un délai de deux jours, quel que soit le nombre des pré 
sents. 
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Art. 23. — Les délibérations du conseil d'administration sont 
prises à la majorité des votants. 


_ 


Art. 24. — Des travaux d'intérêt régional concernant une ou 
lusieurs collectivités peuvent être pris en charge par le conseil 
d'administration du district sur proposition du délégué général 

de l'un des membres du conseil. La prise en charge est 
subordonnée à l'accord donné par les collectivités locales ou 
les établissements publics intéressés par le projet, dont la liste 
est dressée dans chaque cas par le délégué général. 


Art. 25. — Les conseils municipaux, les conseils généraux 
et les conseils d’administration des collectivités locales et éta- 
plissements publies intéressés doivent donner leur accord dans 
le délai de trois mois à compter de la notification qui leur est 
faite de la délibération du conseil d'administration du district 
concernant cette prise en charge. 


L'accord est réputé intervenu si, dans le délai susvisé, aucune 
délibération contraire émanant des assemblées consultées n'a 
été transmise au délégué général. 


Section HI. — Contrôle administratif et financier. 


Art. 26. — Les délibérations du conseil d'administration du 
district sont exécutoires si le délégué général n’en a pas demandé 
un nouvel examen dans le délai de quinze jours à dater de la 
délibération. 


Toutefois, les délibérations relatives au budget ne sont exécu- 
toires que si, dans le délai de quarante jours suivant leur récep- 
tion par les ministres de l’intérieur et des finances, elles n’ont 
donné lieu à aucune observation de leur part. 


Art. 27. —— Les délibérations portant sur un objet étranger 
aux attributions du district ou contraire à une loi ou à un règle- 
ment sont nulles de droit. 


Cette nullité est constatée par arrêté motivé du ministre de 
l'intérieur. 
Art. 28. — Sous réserve des prescriptions du présent décret, 


ls dispositions financières et comptables en vigueur pour les 
départements sont applicables au district de la région de Paris. 


Toutefois : 
1° La nomenclature budgétaire est fixée par arrêté du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances ; 


2° Le comptable supérieur du district est, à titre transitoire, 
le receveur général des finances de la Seine ; 


3° Un contrôleur financier exerce auprès du district les attri- 
butions prévues par les articles 5, 6, 7 et 8 du décret du 13 juin 
1939, portant organisation du contrôle des dépenses engagées 
et du contrôle de l'exécution des budgets pour la ville de 
Paris, Je département de la Seine et leurs administrations an- 
nexes. 


TITRE V 
LE DÉLÉGUÉ GÉNÉRAL AU DISTRICT DE LA RÉGION DE PARIS 


Art. 29. — Le délégué général est nommé par décret en conseil 
des ministres sur le rapport du Premier ministre et du ministre 
de l'intérieur. Il assiste aux séances avec voix consultative. 


Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer 
hors de sa présence ou de celle de son représentant. 


Art. 30. — Le délégué général prépare le budget du district 
et le présente au conseil d'administration. 


Art. 31. — Le délégué: général assure l'exécution des déli- 
bérations du conseil d'administration, notamment : 


Il représente le district en justice ; 

Il délivre les titres de recettes et il ordonnance les dépenses ; 

Il signe les contrats, accords ou conventions passés au nom 
du district ; 

Le cas échéant, il recrute et gère le personnel du district sur 
lequel il dispose du pouvoir disciplinaire. 


Art. 32. — Les préfets et les chefs des services de l'Etat 
exerçant leurs fonctions dans les limites du district doivent 
fournir au délégué général tous les renseignements nécessaires 
à l'accomplissement de sa mission, et, éventuellement, à la de- 
mande de celui-ci, charger leurs services de la préparation et de 
l'exécution des délibérations du conseil d'administration. 


Art. 33. — Le ministre de l’intérieur, le garde des sceaux, 
Ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 








économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 octobre 1961. ; 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Election de membres du conseil d'administration du district de la 
région de Paris par les maires des départements de la Seine, de 
Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 61-845 du 2 août 1961 relative à l’organisation de la 
région de Paris; 

Vu le décret n° 61-1190 du 31 octobre 1961 relatif à l’orga- 
nisation et au fonctionnement du district de la région de Paris, et 
notamment les articles 3, 6 et 7, d 


Arrête : 


Art. 1°". — Les maires des départements de la Seine, de Seine- 
et-Oise et de Seine-et-Marne se réuniront au chef-lieu de chaque 
département, sur convocation individuelle adressée par le préfet, 
le 26 novembre 1961 en vue de procéder à l'élection de membres du 
conseil d’administration du district dans les conditions prévues à 
l’article 6 du décret susvisé du 31 octobre 1961. 

Les collèges des maires des départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise éliront chacun deux membres du conseil d’adminis- 
tration du district de la région de Paris. 

Le collège des maires du département de Seine-et-Marne élira un 
membre dudit conseil. 


Art. 2. — Dans le departement de la Seine, le premier tour de 
scrutin sera ouvert à 14 heures et clos à 15 h 30. 

Le cas échéant un second tour de scrutin sera ouvert à 16 h 30 
et clos à 18 heures. 

Dans les départements de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, le 
premier tour de scrutin sera ouvert à 9 heures et clos à 11 h 30. 
S'il y a lieu de procéder à un second tour de scrutin, celui-ci sera 
ouvert à 15 h 30 et clos à 18 heures. 


Art. 3. — Les préfets de la Seine, de Seine-et-Marne et de Seine- 
et-Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1961. 
ROGER FREY. 





interdiction de publications étrangères. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'article 14 de Ia loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°" — Sont interdites, sur lensemble du territoire, la 
circulation, la distribution et la mise en vente des publications de 
langue espagnole intitulées : 


Solidaridad Obrera. 
EL Socialista. 
CNT. 

España libre. 


Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1961. 
ROGER FREY. 





Administration générale. 


Par arrêté du 23 octobre 1961, M. Dantec (Xavier-Noël-Jean-Marie), 
chef de bureau hors classe du corps autonome d’administration 
générale d’outre-mer, a été admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de service, au titre du régime 
spécial du décret du 21 avril 1950, à compter du 29 décembre 1961, 
date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge. 


ee 
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MINISTERE DES ARMEES 


Armée de terre (réserve). 


Par décision du 17 octobre 1961, est placé dans la position hors 
cadres à compter du 3 août 1961, date de son classement dans 
l'affectation spéciale, au titre du corps spécial des chemins de fer 
de campagne (Journal officiel du 29 acût 1961) : 

M. le capitaine de réserve d’artillerie Redempt (Marcel-Léonard), 
subdivision autonome de la Seine. 

Cet officier est muté, pour administration, à l'état-major de la 
lre région militaire. (La présente décision tient lieu d'avis de 
mutation.) 


Par décision du 20 octobre 1961 : 

Sont admis, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans 
le corps des officiers de réserve de l’armée de terre, à compter 
du jour de leur radiation des contrôles de l’armée active et affectés 
ou maintenus affectés, pour administration, aux états-majors dési 
£gnés ci-après, les officiers dont les nor. ; suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
l'e région militaire 


Etat-major de région. 

M. Strauss (Jacques), colonel d'infanterie D. E. M., B. E. M. Ss. 
Vient du commandement en chef des forces alliées Centre-Europe. 

M. de Lesparda (Philippe-André-Ferdinand-Joseph), colonel de 
l'arme blindée et cavalerie, S. E M Vient de l& direction des 
personnels militaires de l’armée de terre 

M. Zeller (Léon-Marie-Paul), colonel d’artillerie B E. M. S$S. Vient 
du secteur d’Orléansville. 

M. Flandrin (Henri-Georges), chef d’escadron d'artillerie D. E. M. 
Etait hors cadre au titre du commissariat à l’énergie atomique. 

M. Fourie (Jean-Alfred), capitaine du cadre spéciai (section Admi- 


nistration générale). Vient du bureau central des archives admi- 
nistratives. 
M. Mirlier (Edmond-Jean-Baptiste), lieutenant du cadre spécial 


(section Administration générale). Vient du 7° escadron de spahis. 


Direction régionale de recrutement et de la statistique. 
M. Randon (Raoul-René), capitaine du cadre spécial (section Recru- 


tement) Vient du bureau de recrutement de Paris. 
Subdivision autonome de la Seine 
M. de Sèze (Bertrand-Sébastien-Marie-Paul), colonel d'infanterie. 


Vient de la compagnie administrative régionale n° 1 

M. Hubert (Louis-Marie-Augustin), lieutenant-coiorel]l 
Vient de l’état-major général de la défense nationale 

M. Joullié (Gaston-Emile), chef de bataillon d'infanterie. Vient du 
1/6" régiment d'infanterie. 

M. Planchon (René-Félix-Gabriel), 
du 94° régiment d’infanterie 

M. Prod’homme (Daniel-Marcel-Michel), capitaine d'infanterie. Vient 
de la compagnie administrative régionale n° 1. 

M. Delafon (Guy-Paul-Marie), chef d’escadrons de l’arme blindée 
et cavalerie. Vient du 501° régiment de chars de combul 

M. Collinet (Etienne-Marcel), lieutenant de l'arme blindée et 
cavalerie. Vient du 501° régiment de chars de combat 

M. Hecker (Robert), capitaine d’artillerie. Vient 
d’expérimentation et d'instruction des armes spéciale:. 


d'infanterie. 


capitaine d'infanterie. Vient 


du 610° groupe 
Groupe de subdivisions d'Orléans 
M. Serré (Edouard), capitaine de l’arme blindée et cavalerie. Vient 
du centre d'instruction du 2 régiment de hussards. 
Groupe de subdivisions de Versailles 
M. de La Forgue de Bellegarde (Hubert-Marie-Camille-Adolphe), 


colonel de l’arme blindée et cavalerie. Vient de la subdivision 
de fl’Oise. 
M. ,. Thomas (Lucien-Auguste), capitaine d’artilierie, Vient du 
dépôt central des isolés. 
2° région militair?. 
Etat-major de région. 
, M. Wattine (Roland-Louis-Henri), capitaine du cadre spécial 


(section Administration générale). Vient de la compagnie administra- 
tive régionale n° 2. 
Groupe de subdivisions d'Amiens. 
M. Dufour (Gilbert-André), capitaine de l’arme blindée et cava- 
lerie. Vient du 7° escadron de spahis. 


M. Drappier (Louis-Olivier), colonel d’artillerie. Vient de la sub- 
division autonome du Pas-de-Calais. 











—_— 


3° région militaire. 
Etat-major de région. 

M. Véronneau (Pierre-Dominique-Marie , capitaine du cadre Spcial 
section Administration générale). Vient de la 29 division d’infan: 
erie. 

Groupe de subdivisions de Nantes. 


M. Petit (André-Jean-Gaston), capitaine de l’arme biindée et cava. 
lerie. Vient de la compagnie administrative régionale n° 3. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Angebaud (Alfred-Armand-François), chef de bataillon d’infan. 
= 0 Vient du centre d'instruction du 18° bataillon de chasseurs à 
pied. 


M. Gouédic (Amand-René-François-Marc), capitaine d'infanterie 
Vient de la compagnie administrative régionale n° 3. 


4° région militaire. 


Etat-major de région. 


M. Trimardeau (Louis-Laurent-Jules), commandant du cadre spécial 
(section Administration générale). Vient de l’état-major de la région 
territoriale et du corps d’armée de Constantine. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. Ferret (Jean-Baptiste-Antoine), capitaine d'infanterie. Vient de 
la base aéroportée d’A. F. N. 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
M. Sarrazy (Henri-Emile-René-Firmin), chef de bataillon d’infan 
terie. Vient de la compagnie administrative régionale n° 4. 


M. Dupont (Lucien), capitaine d'infanterie. Vient de la compagnie 
administrative régionale n° 8. 


M. Chavaroche (Jules-Joseph), chef d’escadron d'artillerie. Vient 
de l’école de spécialisation de l'artillerie antiaérienne. 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 

M. Villeneuve (Raymond-Clément-Baptiste), capitaine d’artillerie 
Vient du centre mobilisateur n° 125. 

M. Paziot (Paul-Jean-Georges), colonel du train. Vient du comman:- 
dement du train et de la direction des transports de la 4* région 
militaire. 

Groupe de subdivisions de Tours. 


M. Mirabeau (Marius-Sylvain-Adolphe), colonel de l’arme blindée 
et cavalerie. Vient du 4° régiment de chasseurs à pied. 


M. Gardengq (Fernand-Joseph}), capitaine du train. Vient du comman- 
dement du train de la zone Ouest algérois et de la 9° division d'’infan- 
terie. 


5° région militaire. 
Etat-major de région. 


M. Mauduit (Roger-André-Marie), capitaine du cadre spécial (section 


Administration générale). Vient de l'état-major de la zone Nord 
algérois. 
Groupe de subdivisions de Montauban. 
M. Glaçon (Paul-Henri-Bruno-Charlemagne), chef de bataillon 


d'infanterie. Vient du 2° régiment de tirailleurs. 


Groupe de subdivisions de Pau. 


M. Fagalde (Gérard-Maurice), lieutenant-colonel de l’arme blindée 
et cavalerie. Vient de l’élément de liaison adapté à la 13° brigade 
mécanisée. 

M. Séjourné (Marcel-Gustave-Joseph), chef d’escadron d’artillerie. 
Vient du 423’ régiment d'artillerie antiaérienne. 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


M. Corrège (Jean-Baptiste), chef d’escadron d’artillerie. Vient de 
l'état-major de la subdivision de l'Aude. 

M. Terce (Jean-Adrien-Marius), capitaine du train. Vient de la 
compagnie administrative régionale n° 111. 


6° région militaire. 
Etat-major de région. 


M. Fehrentz (Frédéric-Jean), capitaine du cadre spécial (section 
Administration générale). Vient de l’état-major du groupe de subdi- 
visions de Nancy. 

M. Filliatre (Robert-Jean), capitaine du cadre spécial (section 
Administration générale). Vient de la compagnie administrative rég10- 
nale n° 101. 

… 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


M. Haton (Charles-André), capitaine d'artillerie. Vient du 1/39 régi- 
ment d'artillerie. 
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Groupe de subdivisions de Nancy. 

M. Durand (René-Camille-Joseph), capitaine de l’arme blindée et 
cavalerie. Vient du 7° régiment de chasseurs d’Afrique. 

M. Vagner (Camille-Raymond), lieutenant d'artillerie. Vient du 
centre mobilisateur n° 68. j 

M. Rolin (Albert-Léon), capitaine du train. Vient du 7° régiment 

train. 

us Groupe de subdivisions de Strasbourg. 

M. Renaud (Lucien-Louis), capitaine d’infanterie. Vient du 2° régi- 
ment de tirailleurs. 

M. Billet (Jean-Louis), chef d’escadron du train. Vient de l’état- 
major du secteur de Bougie. 


7: région militaire. 
Etat-major de région. 
M. Giroard (Henri-Victor), capitaine du cadre spécial (section 


Administration générale). Vient du service de la mécanographie de 
l'armée de terre. 


Groupe de subdivisions de Besançon. 

M. Laplace (André-Albert), capitaine d’artillerie. Vient du centre 
d'instruction des 35° régiment d'infanterie et 61° régiment d’artillerie 
antiaérienne. 3 

Groupe de subdivisions de Dijon. 

M. Foret (Jean-Michel), chef de bataillon d'infanterie. Vient de 
l'étatmajor du groupe de subdivisions de Dijon. 

M. Dumont (Jean-Louis-Lucien), chef d’escadron du train. Vient 
du camp de Mailly. 

8° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Chambéry. 


M. Puech (Marcel-Auguste), capitaine de l’arme blindée et cava- 
lerie. Vient du 28° régiment de dragons. 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


M. Gayet (Paul-Marcel-Georges), chef d’escadrons de l’arme blindée 
et cavalerie. Vient du 3° régiment de spahis. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


M. Pauly (Roger-Robert), capitaine d'infanterie. Vient du 12° batail- 
lon de chasseurs alpins. 


9e région militaire. 
_Etat-major de région. 
M. Bayeu (Pierre-Antoine), chef de bataillon d'infanterie S. E. M. 


Etait en disponibilité, administré par l'état-major du groupe de 
subdivisions de Marseille. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Martini (Antoine-Noël), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
de la compagnie administrâtive régionale n° 9. 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 


M. Pagès (Gaston-Léon-Marius), capitaine d’artillerie. Vient de 
l’école de spécialisation de l'artillerie antiaérienne. 


Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Charron (Julien-Victor), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
du régiment de sapeurs-pompiers. 

M. Boyer de Fonscolombe de La Mole (Charles-Marie-Philibert- 
Robert), lieutenant-colonel de l’arme blindée et cavalerie. Vient du 
bureau de garnison de Dijon. 

M. Parisot (Maurice-Pierre), capitaine d’artillerie. Vient du centre 
mobilisateur n° 108. 

M. Ehkirch (Ivan-Guy-Alphonse), lieutenant-colonel du train. Vient 
du commandement du train et de la direction des transports de 
la 20° division d'infanterie. 


Commandement supérieur des forces en Algérie. 


Direction du service régional des A. M. M. en Algérie. 


M. Pruvot (Gabriel-Charles-Michel-Etienne), commandant du cadre 
spécial (section Affaires musulmanes). Vient de l'état-major de la 
zone Nord algérois. 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


M. Arino (Henri), lieutenant de l’arme blindée et cavalerie. Vient 
du 2° régiment de spahis. 


Est admis dans le corps des officiers de réserve de l’armée de 
terre, avec le grade de chef de bataillon, pour prendre rang du 
1‘ février 1954 à compter du jour de sa radiation des contrôles de 
l’armée active et maintenu affecté, pour administration, à l’état- 
Major de la subdivision autonome du Pas-de-Calais l'officier dont 
le nom suit : 

Troupes métropolitaines. 


M. Monborgne (André), chef de bataillon d'infanterie. Etait en 


non-activité, administré par l’état-major de la subdivision autonome 
du Pas-de-Calais, > 








Services extérieurs. 





Par arrêté du 12 octobre 1961, Mile Guïilbeau (Jeanne), contrôleur 
des transmissions à la section technique des transmissions, est 
détachée en qualité d’attaché d’administration centrale stagiaire à 
la caisse des dépôts et consignations, pour une durée d’un an à 
compter du 2 mai 1961. 


Par arrêté du 12 octobre 1961, M. Charlot (Michel), agent des 
transmissions à l'établissement de réserve générale du matériel 
de transmissions du Nord-Est à Langres, est détaché en qualité 
de contrôleur des installations électromécaniques stagiaire du minis- 
tère des postes et télécommunications, pour une durée d’un an 
à compter du 6 septembre 1961. 





Tableau de départ outre-mer du 1°" novembre 1961. 





Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y figurant 
et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de troupe 
dans les conditions prévues à l’article 20 de Y’L M. n° 18.154-TC/BT. L 
du 28 juin 1951 (B. O. E. M., vol. 323, 1). Il est rappelé qu’ils doivent se 
lier par contrat pour trois ans et trois mois au moins à compter 
du mois prochain et qu’ils sont désignés en fonction du temps de 
service qu’il leur reste à accomplir. Ceux des intéressés qui refu- 
seraient de se rengager ou qui, après un premier examen de leur 
dossier seraient estimés non susceptibles d’être autorisés à sous- 
crire un nouveau contrat de rerngagement, devront être immédiate- 
ment signalés par message et en tout état de cause au plus tard 
le 15 du mois de l'inscription au tableau de départ. 

Ils adresseront d’urgence, à la direction des troupes de marine et 
pour le 10 novembre, dernier délai, les certificats d’aptitude régle- 
mentaires modèle C, recto et verso. Il en sera de même pour 
les certificats de visite et de contre-visite des militaires dont linap- 
titude a été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître, par télé- 
gramme, le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d’un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
Infanterie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


M. Moulié (Robert), 6 novembre 1912, 5° R. M. — 21 juillet 1955 
(breveté parachutiste). 


Chefs de bataillon. 
MM. 

Dumas (André), 10 mars 1915, 1° R. M. — 27 octobre 1954. 
Lablancherie (Jacques), 18 avril 1919, 10° R. M. — 20 novembre 1957, 
Villedieu de Torcy (Guy), 28 septembre 1920, 9° R. M. — 12 février 

1958. 
Kirsch (Henri), 15 novembre 1912, 1'° R. M. — 29 mars 1958 (spécia- 

liste blindés motorisés). 
Olive (Paul), 3 février 1916, 10° R. M. — 9 avril 1958. 


Capitaines. 
MM. 

Potin (Paul), 1° juin 1925, 10° KR. M. — 26 août 1955. 
Coudurier (Gaston), 31 décembre 1925, 5° KR. M. — 9 juillet 1957 

(breveté parachutiste). 
Forest (Louis), 31 mars 1926, 1'° R. M. — 8 octobre 1957 (D. E. M.). 
Cormareche (Antoine), 20 juin 1920, 10° R. M. — 28 janvier 1958. 
Guyon (Gaston), 16 janvier 1929, 10° R. M. — 16 février 1958. 
Levavasseur (Jean), 29 juin 1923, 1'° KR. M. — 10 mars 1958. 
Fouquet (Pierre), 6 décembre 1919, 10° KR. M. —.10 mars 1958. 
Paponaud (Marc), 12 mai 1922, 9° R. M. — 13 mars 1958. 
Doumayrou (Robert), 14 mai 1924, 10° R. M. — 24 mars 1958. 
Esteve (Philippe), 30 décembre 1916, 7° R. M. — 31 mars 1958. 
Mauduit (Gaëtan), 5 février 1918, 1° R. M. — 9 avril 1958. 
Candy (Germain), 28 janvier 1919, 9 KR. M. — 17 avril 1958 (spécia- 

liste blindés motorisés). 
Villeret (Christian), 3 avril 1932, 10° R. M. — 26 avril 1958. 
Dachy (Roger), 26 septembre 1922, 10° R. M. — 19 janvier 1959 

(spécialiste transmissions). 


Sous-lieutenants et lieutenants. 
MM. 
Begue (André), 9 avril 1936, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Revest (Guy), 1° octobre 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Neveur (Guy), 7 mai 1935, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Tamisier (Marc), 11 février 1935, 10° R. M. — N'a jamais servi, 
Bénoit (Alain), 19 avril 1936, 10° KR. M. — N'a jamais servi. 
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Chesnais (Gaston), 15 août 1932, 10° R. M. — N’a jamais servi. 

Jeanclaude (Michel), 3 mars 1926. — 10° R. M. — 23 avril 1958 (sous- 
lieutenant à titre temporaire). 

Lamothe (Louis), 17 décembre 1929, 10° R, M. — 2 juin 1958. 

Savelli (Thomas), 3 mars 1932, 10° R. M. — 15 novembre 1958 (spé- 
cialiste transmissions), 


Artillerie de marine. 


Chef d’escadron. 
MM. 
Savelli (François), 13 août 1918, 1'° R. M. — 15 juin 1958. 


Capitaines. 


Charton (Hubert), 12 mai 1920, 1° R. M. — 16 juin 1956. 

Jouve (Louis), 3 juillet 1920, 10° R. M. — 20 juin 1956. 

Marcucci (Antoine), 28 octobre 1920, 9° R. M. — 2 juillet 1956. 

Dupont (François), 19 décembre 1925, 3° R. M. — 29 juillet 1956 
(D. E. M.). 

Dominique (Léo), 24 octobre 1923, 10° R. M. — 27 août 1956, 

Cheron (François), 4 mai 1925, 9° KR. M. —— 25 juillet 1960 (hors 
tour) (titre S. M. B.). 

Payen (Jean). 22 août 1922, 10° R. M. —— 22 août 1960 (hors tour) 
(titre S. M. B.). 


Sous-lieutenants et lieutenants. 


MM. 
Dommartin (Maurice), 3 juin 1933, 2° R. M. — N'a jamais servi (titre 
S. M. B.). 


Picard (Jean), 31 décembre 1930, 10° R. M. — 12 février 1959. 
Masson (Jacques), 17 octobre 1929, 10° R. M. — 21 mai 1959. 
Regrettier (Michel), 12 juin 1932, 10° R. M. — 29 mai 1959. 
Mailfait (Gabriel), 16 septembre 1930, 1'° R. M. — 30 novembre 1959. 


Service des matériels et bâtiments des troupes de marine. 


ADMINISTRATIF 


Capitaines. 
MM. 
Carrere (Gabriel), 30 octobre 1924, 1'° R. M. — 16 août 1958. 
Besancon (Lucien), 7 octobre 1909, 7° R. M. — 12 novembre 1960. 
Lieutenant. 


M. Jolivet (André), 16 janvier 1929, 10° R. M. — 2 janvier 1961. 


CONTRÔLEUR D’ARMES 
Capitaine. 


M. Carlotti (Hyacinthe), 28 juin 1910, 9° R. M. — 19 décembre 1958. 


TRANSMISSIONS 


Lieutenant. 


M. Sudre (Robert), 7 février 1926, 1'° R. M. — 7 mai 1960. 


Intendance des troupes de marine. 
FONCTIONNAIRES 
Intendant militaire de 3° classe. 


M. Villeneuve (Pierre), 2 février 1922, 1'° R. M. — 22 juillet 1959. 


Intendant militaire adjoint. 


M. Vandenbulcke (Alphonse), 15 février 1921, 1'° R, M. — 5 avril 1956. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Capitaines. 
MM. 
Coltier (André), 18 avril 1914, 1'° R, M. — 9 juillet 1959. 
Pinaud (Didier), 15 janvier 1917, 10° R. M. — 6 octobre 1960. 


Lieutenants. 
MM. 
Deniel (Pierre), 11 mai 1918, 1° R. M. — 21 juin 1956. 
Lemonnier (Jean), 2 octobre 1924, 9° R. M. — 23 novembre 1959, 








Cadre spécial des troupes de marine. 
SECTION ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
Colonel. 


M. Leclerc (Robert), 2 février 1908, 1 R. M. — 13 octobre 195 
(D. E. M.) 


Commandant. 


M. Delignat (Roger), 9 mai 1916, F. F. À. — 6 juillet 1958. 


Capitaines. 
MM. 
Trendel (Albert), 15 août 1913, 10° R. M. — 21 mai 1958. 
Lorenzi (Victor), 19 juin 1921, 1° R. M, — 10 juillet 1958. 
Delon (Jean), 9 mars 1919, 5° R. M. — 5 août 1958. 


Lieutenant. 


M. Boisgard (Justin), 2 février 1913, 1'° R. M. — 30 mai 1960. 


SECTION SERVICE MATÉRIEL ET BATIMENTS 
Commandant. 


M. Etienne (Marius), 7 décembre 1910, 10° R. M. — 7 août 1959. 


Capitaines. 
MM. 
Gebel (Charles), 23 avril 1925, 10° KR. M. — 22 avril 1959. 
Barrigaux (Edmond), 27 décembre 1915, 6° KR. M. — 2 mai 1959, 


Service de santé des troupes de marine. 
a) MÉDECINS 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Carrere (Paul), 18 novembre 1909, 9° R. M. — 23 novembre 1960, 


Médecins commandants. 
MM. 
Le Nepvou de Carfort (Didier), 10 octobre 1925, 1'° R. M. — 4 mai 
1959. 
Loup (René), 5 janvier 1925, 8° KR. M. — 26 mai 1960. 


MM Médecins capitaines. 


Rayssac (Louis), 7 octobre 1928, 9° R. M. — 11 novembre 1959. 

Merceron (Pierre), 4 juin 1927, 9° R. M. — 3 juin 1960. 

Cloarer (Jacques), 12 septembre 1931, 9 R. M. — 8 juin 1960. 

Digoutte (Jean-Pierre), 21 novembre 1927, 9° R. M. — 7 juillet 1960, 

Zunino (Joseph), 28 septembre 1930, 10 KR. M. -—— 18 juillet 1960. 

Pehore (Guy), 26 novembre 1925, 10° R. M. — 25 juillet 1960. 4 

Jamet (Guy), 15 avril 1926, 1'° KR. M. — 29 août 1960. 

Sabrie (Antoine), 3 juillet 1930, 1'° R. M. — 4 septembre 1960. 

Dutertre (Jean), 29 avril 1930, 10° R. M. — 19 septembre 1960. 

Moal (Louis), 13 juin 1928, 3° R. M. — 5 octobre 1960. 

Galgani (Antoine), 2 mars 1926, 6° KR. M. — 6 octobre 1960. 

Emeric (René), 9 août 1930, 9° R. M. — 5 novembre 1960. 

Beaubernard (Robert), 12 novembre 1926, F. F. A. — 13 novembre 
1960. 


MM. 
Tixier (Etienne), 22 novembre 1934, 3° R. M. — N'a jamais servi. 
Gourlaouen (Alaïn), 2 décembre 1933, 3° R. M. — N'a jamais servi 
Kervella (Pierre), 23 mars 1934, 9° R. M. — N'a jamais servi. 
Genevois (Yves), 21 mai 1931, 3° R. M. — N'a jamais servi. 
Suryous (Gilbert), 25 février 1934, 5° R. M. — N’a jamais servi. 
Fanton (Gérard), 1°’ janvier 1931, 9° R. M. — N’a jamais servi. 
Le Texier (Joseph), 22 mai 1933, 3° KR. M. — N'a jamais servi. 


Médecins lieutenants. 


b) PHARMACIEN 
Pharmacien commandant. 


M. Lagache (Jean), 8 juin 1923, 9° R. M. — 4 juin 1959. 


c) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Commandant. 
M. Carlin (Antoine), 15 mars 1909, 1'° R. M. — 19 février 1960, 


MM Capitaines. 


Brugeron (François), 29 octobre 1914, 9° R. M. — 24 juillet 1959. 
Morelli (Jean), 2 septembre 1911, 9° R. M. — 19 septembre 1960, 
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ANNULATION D'INSCRIPTION 
AU TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER 


Iinfanterie de marine. 


Chefs de bataillon. 
MM. 
puchez (Robert), 13 avril 1909, 4° R. M. — 11 août 1955. 
Ginguenaud (René), 6 février 1913, 9° R. M. — 23 juillet 1955. 


Capitaines. 
MM. 
ancelin (François), 22 avril 1925, 5* R. M. — 26 février 1958 (breveté 
parachutiste). 
Neyraval (René), 18 novembre 1925, 6* R. M. — 2 février 1959 


(breveté parachutiste). 
Forestier (Jacques), 2 avril 1928, 9 R. M. — 1°" juillet 1956. 


Lieutenant. 
M. Léonardi (François), 16 mai 1932, 1'° R. M. — 23 avril 1959. 
Artillerie de marine. 
Capitaine. 
M. Zotier (Pierre), 8 décembre 1927, 10° R. M. — 9 janvier 1955. 
Lieutenant. 
M. Fremont (Jean), 30 mars 1925, 10° R. M. — 2 juillet 1958. 
Cadre spécial des troupes de marine. 
SECTION ADMINISTRATION GÉNÉRALE 


Commandant. 
M. Rabillard (Pierre), 13 septembre 1918, 1'° R. M. — 19 août 1951 
(D. E. M.). 
Service de santé des troupes de marine. 
a) MÉDECINS 
Médecins commandants. 
MM. 


Nansot (Bernard), 30 septembre 1918, 5° R. M. — 7 juillet 1960. 
Libouban (Aristide), 6 septembre 1917, 9° R. M. —— 3 août 1960. 
Keller (Robert), 8 août 1919, 9 K. M. — 19 février 1961. 


Médecin capitaine. 
M. Poupon (Paul), 22 février 1928, 6° R. M. — 12 mai 1960. 


Médecin lieutenant. 


M. Pesme (Pierre), 17 novembre 1931, 9 KR. M. — N'a jamais servi. 


b) PHARMACIEN 
Pharmacien commandant. 


M. Soula (Léon), 14 juillet 1917, 9° R. M. — 8 juillet 1957. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — RELIQUAT DES TABLEAUX PRÉCÉDENTS 
infanterie de marine. 
Aäjudants-chefs. 


Jouvenceau (Paul), 15 janvier 1921, 10° R. M. B. S. infanterie, — 
24 novembre 1955. 

Theveniot (Roger), 16 août 1922, 10° R. M., B. C. S. 
B. 1 comptabilité. — 6 septembre 1956. 

Torre (Noël), 10 juillet 1923, 10° R. M. B. C. S. 


7 mars 1957. 


infanterie, 
infanterie. — 


Adjudants. 


Saint-Magne (Michel), 17 mars 1918, 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
— 6 octobre 1955. 

Lavogiez (Hubert), 1°" novembre 1928, 1° R. M. B. S. infanterie, — 
17 mai 1956. 

Andrieux (Roger), 22 mars 1928, 1'° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, 
B. C. S. infanterie. — 7 octobre 1959 (hors tour spécialiste 
géographe). 

Mourot (André), 16 septembre 1927, 1'° R. M. B. S. infanterie, — 

25 juin 1960 (hors tour spécialiste géographe). 








Sergents-chefs. 


Pelletier (Serge), 28 mars 1928, 10° R. M., B. C. S infanterie. — 

19 mai 1955. ” 

Mariannie (Emmanuel), 6 juin 1927, 1° R. M., B. C. S. infanterie, 
B. 1 551/trans./ta. — 21 janvier 1956. 

Retrouvey (Roland), 2 novembre 1927, 9° R. M., C. A T. 2 infanterie, 
C. I. A — 3 février 1956. 

Colle (Claude), 27 juin 1929, 9° R. M. B. C. 
1956 

Benth (Florestan), 25 novembre 1928, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
1°" avril 1957. 

Dumont (Paul), 23 février 1933, 10° R. M. B. C.S. infarterie. — 23 octo- 
bre 1957. 

Poziemski (Joseph), 10 décembre 1931, 1° R. M. B. C S infanterie. — 
11 juin 1960. 

Dabonot (Maurice), 21 juin 1932, 1'° R. M. B. S. infanterie. — 8 juin 
1960 (hors tour spécialiste géographe). 

Merieau (Yvon), 28 décembre 1930, 1"° R. M., B. C. S. infanterie. — 
22 juin 1960 (hors tour spécialiste géographe). 

Nataf (Roger), 29 mars 1927, 1"° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A, 
B. P. — 1°" août 1960 (hors tour spécialiste géographe). 


S. infauterie. — 21 avril 


Sergents. 

Albert (Michel), 23 février 1937, 10° R. M., C. A. T 2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Derivière (Jean), 8 octobre 1935, 10° KR. M. C. A. T 2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Niare Lassane, vers 1933, 10° R. M.  B. C.Ss. 
jamais servi. 

Gourment (Henri), 17 novembre 1934, 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
N'a jamais servi. 

Rougier (Roger), 20 juillet 1936, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. B. P. — 16 mai 1956. 

Piens (Louis), 22 août 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
15 août 1956. 

Romand (Bernard), 30 août 1930, 1'° KR. M., C. A. T, 2 infanterie, 
C. I. A. — 5 janvier 1957. 

Tissot (Jean), 20 septembre 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 mécanicien, 
A. E. B., C. I. A. — 24 juillet 1957. 

Cleyet-Merle (Daniel), 14 janvier 1928, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 18 août 1957. 

Correa (Paul), 9 mars 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. — 
25 septembre 1957. 

Petit (Jean-Claude), 20 juin 1934, 10° R. M. C. A. T. 2 211/221/trans., 
C. I. A. — 25 septembre 1957. 

Ragot (Michel), 26 août 1930, 1° R. M. B. C. S. infanterie, — 5 avril 
1959 (hors tour spécialiste géographe). 


infanterie. — N'a 


Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 


Sergent-chef. 


Robin (Georges), 22 octobre 1927, 10° R. M. B. C. 
5 mai 1955. 


S. infanterie, B. P. — 


Sergent. 


Olivier (Marc), 25 septembre 1936, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A., B. P, — N'a jamais servi. 


Iinfanterie de marine. 
SPÉCIALISTE BLINDÉS 


Sergent. 
Tressol (Octave), 31 août 1931, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B., C. L A, — 
5 juin 1959. 
Corps des télégraphistes des troupes de marine. 
Adjudant. 


Flori (Jean-Baptiste), 27 août 1927, 10° KR. M., 350/T. — 24 avril 1958. 


Sergents-chefs. 


Lefèvre (Jacques), 5 octobre 1927, 10° R. M., 300/T. — 21 mai 1957. 
Marie (Marius), 27 avril 1929, 5° R. M., 350/T. — 11 mars 1959. 
Martin (Marc), 5 août 1928, F. F. AÀ., 452/T. — 17 mars 1959. 
Berquand (Maurice), 15 octobre 1928, 4° R. M., 352/T. — 11 avril 1959, 
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Sergents. 


Alexandre (Xavier), 16 juin 1928, 9 R. M., 360/T. — 26 septembre 

Kiss (Antoine) 29 octobre 1935, 1° R. M. C. A. T. 2 251/T. — 10 août 

Late (Joseph), 1°" décembre 1935, 10° KR. M., 350/T. — 15 octobre 

À (Christian), 13 avril 1939, 1'° KR. M. C. A. T. 2 265/T., C. L A. 
— 18 août 1960, 


Artillerie de marine. 
Adjudants. 


Balland (Robert), 11 juin 1929, 1'° KR. M, B. C. S. artillerie campagne. 
— 27 mars 1956 (hors tour spécialiste géographe). 

Venaille (Jean), 11 décembre 1929, 1° R. M., B. S. artillerie cam- 
pagne. — 23 août 1956 (hors tour spécialiste géographe). 

Fraizy (Charles), 16 avril 1924, 1'° R. M. B. S. artillerie campagne. — 
25 septembre 1958 (hors tour spécialiste géographe). 


Maréchaux des logis chefs. 


Magnifique (Ange), 1°" octobre 1930, 9 R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
F. T. AÀ., C. L A. — 20 février 1956. 
Karagatcheff (Victor), 5 avril 1928, 1'° KR. M. C. A. T. 2 artillerie 
campagne, C. I. A. — 3 août 1957 (hors tour spécialiste géographe). 
Komare (Jacques), 20 janvier 1926, 1'° R. M. B. C. S. artillerie cam- 
pagne. — 6 août 1960 (hors tour spécialiste géographe). 
Maréchal des logis. 
Noguier (Claude), 10 octobre 1926, 1'° R. M. C. A. T. 2 (AEB), C. L. A. 
— 5 août 1960 (hors tour spécialiste géographe). 
Service des matériels et bâtiments des troupes de marine. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis chef. 


Besombes (Roger), 6 juillet 1932, 10° KR. M. B. C. S. mécanicien, A. L. 
A. T. (voilure tournante), — 7 janvier 1957. 


Maréchal des logis. 
Chenin (Jacques), 1°’ juillet 1934, 10° KR. M., B. C. S. auto, E B. 
(électricité). — 13 octobre 1958. 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant. 
Chabot (Jean), 25 août 1925, 9° R. M., B. C. S. monteur dépanneur 
frigoriste. — 11 mai 1960, 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes de marine. 
Adjudant. 


Audiffren (Edouard), 26 décembre 1924, 10° KR. M., B. S. infanterie. — 
6 juillet 1958. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes de marine. 
Sergent-chef. 
Mondoloni (François), 29 mars 1930, 9° R. M.  B. C. S., B. E. gérant 
d’annexe. — 30 mars 1961. 
SPÉCIALISTES TAILLEURS 
Sergent. 


Dumoulin (Guy), 8 août 1930, 10° R. M., C. A./0. S. — 13 août 1959. 


Caporal-chef. 


Ruetsch (Raymond), 23 janvier 1930, 10° R. M., C. A./0. S. — 18 mai 
1959. 


SPÉCIALISTES CORDONNIERS 
Sergent. 


Albertini (Georges), 18 septembre 1929, 1'° R. M. C. A./0. S. — 
10 décembre 1959. 


Caporal-chef. 


Henaff (Maurice), 21 septembre 1930, 10° R. M. C. A./0.S. — 8 février 
1960. 





sens. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes de marine. 
Adjudant. 


Batrin (Jules), 10 octobre 1917, 9° R. M. B. S. maître infirmier, — 
13 avril 1960. 


Sergent-chef. 


Couteau (Jean), 20 septembre 1926, 9 R. M. B. C. S./B. T. 1 Prépa. 
rateur en bactériologie. — 28 décembre 1959. 


Sergent. 


Cuisenier (Henri), 28 mai 1927, 9 R. M. B. T. 1 secrétaire comptable 
— 23 juin 1960. 


IL. — TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER DU 1°" NOVEMBRE 1961. 
Infanterie de marine, 
Adjudants-chefs. 


Mayaud (Raymond), 31 janvier 1917, 5 R. M. B. S. infanterie — 
20 décembre 1955. 

Duraffourd (Serge), 2 septembre 1916, 1°° R. M. B. C. S. infanterie — 
24 décembre 1955. 

Goillot. (Julien), 15 janvier 1917, 8° R. M. B. C. S. infanterie. — 
5 janvier 1956. 

Lecat (Raymond), 5 mai 1924, 1'° R. M. B. S. infanterie, — 6 sep- 
tembre 1956. ! 

Ledoux (Fernand), 4 avril 1922, 10° KR. M. B. C. S.. infanterie. — 
23 janvier 1957. 

— (Claude), 8 février 1925, 5° R. M. B. S. infanterie. — 6 mai 
1957. 

M -ÿ (Jean), 31 octobre 1917, F. F. A., B. S. infanterie. — 9 mai 

Coustilleres (Georges), 15 janvier 1929, 10° R. M. B. S. infanterie. — 
6 décembre 1956. 

Rousseau (Henri), 4 décembre 1925, 3° R. M. B. C. S. infañterie. — 
22 juin 1957. 

ns (Jean), 23 juin 1923, 4 KR. M. B. C.S. infanterie. — 9 juillet 
1957. 

nr — (Emile), 1°° mai 1929, 10° R. M. B. S. infanterie. — 18 juillet 

E 

D (Yvon), 14 octobre 1920, F. F. A., B. C. S. infanterie. — 24 juillet 
1957. 

Nobili (Charles), 6 décembre 1926, 10° R. M., B. S. infanterie. — 
25 juillet 1957. 

Lemeur (Guy), 13 octobre 1923, 10° R. M. B. S. infanterie. — 17 sep- 
tembre 1957. 

Talvas (Roger), 19 avril 1926, 3° R. M. B. S infanterie. — 18 sep 
tembre 1957. 


Adjudants. 


Leloirec (Henri), 19 mai 1928, 10° R. M., B. C.S. infanterie, B. 1 compta- 
bilité. — 19 décembre 1953. 

Padovani (Antoine), 20 novembre 1923, 3° KR. M. B. S. comptabilité, 
B. P., B. M. P, — 11 décembre 1954. 

Segui (Marcel), 21 août 1927, 10° R. M, B. C. S. infanterie. — 2 juin 
1955. 

Uguen (Marcel), 11 septembre 1926, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
3 février 1956. 

Cailleau (Roger), 12 mars 1926, 3° R. M., B. S. comptabilité. — 
14 février 1956. 

Moulin (Paul), 31 août 1929, 1'° R. M. B. C. S. infanterie, B. 1 compte 
bilité. — 26 juillet 1956. 

Lepagne (René), 30 décembre 1923, 10° R. M. B. S. infanterie. — 
17 octobre 1956. 

Harrault (Michel), 28 mars 1927, 1° R. M. B. S. infanterie. — 
27 avril 1957. 

Skripnikoff (Raymond), 1°° novembre 1925, 9° KR. M. B. C. S. infan- 
terie, — 3 mai 1957. 

Vernex (Roland), 23 août 1930, 6° R. M. B.S. infanterie. — 4 mai 1957. 

Michel (Jean-Marie), 2 mai 1928, 9° R. M. B. S. infanterie. — 17 juin 
1957. 

Berthet (Marcel), 26 juin 1926, 9 KR. M., B. C. S. infanterie. — 
2 juillet 1957. , 

Morin (Edouard), 1°" janvier 1929, 10° R. M. B. S. infanterie. — 
9 juillet 1957. 

Bernard (Henry), 9 février 1929, 1'° R. M. B. C. S. infanterie. — 
12 juillet 1957. 

Mascarotti (Francis), 21 janvier 1930, 10° R. M. B. S. infanterie. — 
27 juillet 1957. 

Battu (Pierre), 8 septembre 1925, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
3 août 1957. 

Deroze (Bernard), 30 septembre 1928, 10° R. M. B. S. infanterie. — 
19 août 1957. 
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Barthelemy (Hubert), 3 novembre 1928, 10° R. M. B. S. infanterie. — 
16 septembre 1957. 

Boitard (Marcel), 19 mars 1928, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
18 septembre 1957. 

Jouineau (Charles), 18 janvier 1927, 10° R. M. B. S. infanterie. — 
29 septembre 1957. 


Sergents-chefs. 


Léonardi (Claude), 20 octobre 1936, 10° KR. M. B. C. S. infanterie, 
B. P., B. M. P. — N'a jamais servi. 

Blais (Bernard), 21 décembre 1935, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
3 février 1956. 

Moreau (Lucien), 20 mars 1922, 10° KR. M., B. C. S. infanterie, — 
14 juin 1956. 

Yacono (Nicolas), 11 décembre 1934, 1'° R. M. B. C. S. infanterie. — 
28 novembre 1956. 

Szopiak (Roger), 3 octobre 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A., B. P. — 28 mars 1957. 

Fournier (Claude), 23 avril 1930, 9 R. M. C. A. T. 2 comptabilité, 
B. C. S. infanterie. — 11 mai 1957. 

Griot (Adolphe), 30 août 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A. — 10 septembre 1957. 

Normand (Louis), 15 juin 1928, 2° KR. M.,, €. À. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 15 novembre 1957. 

Loadec (Yves), 20 septembre 1933, 10° R. M. C. A. T. 2, 296/trans., 
C. IL. A. — 19 novembre 1957, 

Farabegoli (Dante), 22 octobre 1929, 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C.I. A. — 30 novembre 1957. 

Barbero (Alexis), 28 décembre 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 251/trans., 
B. C.S. infanterie. — 4 décembre 1957. 

Couny (Henri), 23 juillet 1985, 1'° R. M., B. C. S. infanterie, B 1 secré- 
taire dessinateur d’interprétation photo. — 7 décembre 1957. 

Meri (Epiphane), 6 janvier 1932, 1"° R. M. B. C. S. infanterie, — 
7 décembre 1957. 

Rideau (Claude), 8 janvier 1929, 10° R. M., B. C. S. infanterie, — 
9 décembre 1957. 

Quintanne (Jean-Louis), 29 juin 1932, 10° R. M. B. S. infanterie. — 
13 décembre 1957. 

D'Hinzelin (Roger), 22 juillet 1927, 1'° KR. 
B 1 A. E. B. — 14 décembre 1957. 

Mela (Jules), 12 mai 1934, 10° KR. M. B. C.S. infanterie. — 17 décembre 
1957. 

Batarde (Robert), 15 mars 1928, 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 21 décembre 1957. 

Mengelle (Jean), 1° avril 1932, 10° KR. M., B. S. 650/trans./Ta. — 
29 décembre 1957. 

Dudziak (Henri), 18 février 1931, 10° R. M. B. C. S. infanterie,. — 
16 janvier 1958. 

Thevrey (Louis), 8 juin 1930, 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I A. — 
10 juin 1961 (hors tour, volontaire méhariste, 2° séjour). 


M. B. C. S. infanterie, 


Sergents. 


Raton (Georges), 9 février 1934, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. IL A. — N'a jamais servi. 

Santelli (Augustin), 26 septembre 1936, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 
— N'a jamais servi 

Ledieu (Roland), 23 mai 1937, 10° R. M.  C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — N'a jamais servi. 

Andrée (Jean-Claude), 26 juin 1937, 10° R. M., C. A. T. 2 211-221/trans. 
— N'a jamais servi. 

Kissoum (Daniel), 10 août 1937, 19° R. M. C. A. T. 2 infirmier. — 
N'a jamais servi. 

Farcy (René), 28 mai 1937, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Ranouil (Jean-Claude), 7 mars 1939, 9° R. M. C. A. T. 2 mécanicien, 
A. E. B. — N'a jamais servi. 

Zamoun (Michel), 27 janvier 1936, 9 R. M. C. A. T. 2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Deboulet (René), 7 janvier 1940, 10° R. M. C. A. T. 2 267/trans., 
C. IL A. — N'a jamais servi. 

Souchu (Jean-Marie), 23 juillet 1938, 10° R. M., C. A. T. 2 211-221/trans. 
— N'a jamais servi. 

Tanguy (Marcel), 13 octobre 1934, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A., B.-P. — 7 avril 1955. 

Tastet (Henri), 16 mai 1929, 10° R M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 24 juillet 1955. 

Le Sommer (Maurice), 7 novembre 1932, 9 R. M. C. A. T. 2 infan- 
terie. — 1°" octobre 1955. 

Moreau (Georges), 12 février 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
B. P. — 11 novembre 1955. 

Neda (Wattilingame), 30 octobre 1926, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. IL A. — 10 février 1956. 

Richard de Chicourt (Myrto), 26 juillet 1933, 1 R M. C. A. T. 2 

251/trans., C. IL A. — 7 avril 1956. 





Radjou (Chanemougalindivelou), 13 juillet 1923, 5° R. M., C. A. T. 2 
infanterie, C. I. A. — 14 août 1956. 

Hereson (Guy), 15 août 1933, 1'° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. — 
16 janvier 1957. 

Simonutti (Jacques), 27 juillet 1934, 1'° R. M. C. A. T. 2 A. E. B. — 
12 avril 1957. 

Pierron (Robert), 7 octobre 1933, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
27 juillet 1957. 

Champion (Michel), 17 octobre 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A, — 4 octobre 1957. 

Caron (René), 5 avril 1934, 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
7 octobre 1957. . 

Cousteau (Roger), 15 mars 1933, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 7 octobre 1957. 

Artz (André), 18 septembre 1934, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
8 octobre 1957. 

Chiambretti (Claude), 13 février 1936, 4 KR. M. B. S. infanterie. — 
22 octobre 1957. 

Begue (Yves), 4 septembre 1931, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
6 novembre 1957. 

Proupin (André), 7 février 1932, 10° R. M. B. C. S., B. 1 561/trans/Ta. 
— 7 décembre 1957. 

Wiss (Marcel), 24 février 1930, 3° R. M. C. A. T, 2 211/trans, C. L A. 
— 14 décembre 1957. 

Barraux (Michel), 16 janvier 1930, ire R. M., C. A. T. 2 armurier, 
C.L A., — 16 décembre 1957. 

Alexandre (Godefroy), 8 novembre 1929, 10° R. M., C. À. T. 2 
267/trans., C. L A. opérateur projectionniste. — 30 décembre 1957. 

Kong-Toan-On (Joseph), 14 mai 1931, 4° R. M. C. A. T. 2 infirmier, — 
4 janvier 1958. 


infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Adjudant-chef. 


Serres (Henri), 27 juillet 1928, 1"° R. M., brevet chef de fanfare. — 
20 mai 1960. 
Sergents-chefs. 


Jolibois (Roland), 13 novembre 1930, 9° R. M. brevet sous-chef 
de fanfare. — 12 novembre 1960. 

Rivoal (Joseph), 29 mai 1928, 9° R. M., C. À. T. 2 musicien, C. L A, 
brevet tambour-major. — 6 février 1961. 


Sergents. 


Garcon (Gérard), 15 janvier 1935, 5° R. M. C. A. T. 2 clairon, B. P. — 
N'a jamais servi. 

Apelli (Jean), 28 novembre 1929, 3° R. M., C. A. T. 2 musicien, 
C. I. A. — 1°" avril 1960. 

Ferrier (Yves), 29 mai 1938, 9° R. 
12 octobre 1960. 

Dupont (Jean-Claude), 13 juin 1937, 9° R. M., C. A. T. 2 I. Ma, 
C. I. A. — 6 mai 1961. 

Muller (Yvan); 19 avril 1938, 9° R. M. C. A. T. 2 musicien, C. L A. — 
23 juin 1961. 


M., C. A. T. 2 musicien. — 


Hommes de troupe. 
Caporal. 
Marthe (Henri), 21 janvier 1935, 1re R. M., C. A. T. 1 musicien, 


« basse ». — N'a jamais servi. 


Soldats de 1'° classe. 
Nezereau (Jacques), 25 juin 1937, 9° R. M., musicien, clarinette, — 
1er octobre 1960. 


N’Doye (Raymond), 13 mars 1937, 9° R. M. musicien, trompette 
d'harmonie, — 7 juillet 1961. 


Artillerie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Maréchaux des logis chefs. 
Hardelin (Henri), 16 novembre 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 trom- 
pette, C. L A. — 20 juin 1958. 
Zorzin (Damien), 22 février 1929, 1° R. M., B. C. S./B. 1 trompette- 
major. — 16 septembre 1960. 


Maréchal des logis. 


Noir (Christian), 9 janvier 1935, 1° R. M., C. A. T. 2 trompette de 
cavalerie. — 18 août 1960. 
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Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 


Adjudants-chefs. 


Lazzarotto (Rémy), 22 mars 1926, 5° R. M. B. S. infanterie, B. M. P. 
— 12 janvier 1955. 

Bruet (Pierre), 10 novembre 1925, 5° R. M. B. S. infanterie, B. P. — 
1°" novembre 1955. 


Adijudants. 


Besancon (Georges), 16 juillet 1928, 10° R. M., B. S. comptable, B. P. 
— 28 avril 1955. 

Vitteau (Maurice), 8 avril 1929, 10° R. M. B. 1 infanterie, B. P. — 
16 octobre 1955. 

Lasserre (Louis), 10 septembre 1929, 5° R. M. B. C. S. infanterie, 
B. P. — 7 décembre 1955. 


Sergents-chefs. 


Giulianotto (Léon), 29 février 1936, 10° R. M., B. C. S./0. R., B. P. — 
N'a jamais servi. 

Cléret (Antoine), 6 novembre 1928, 10° R. M., B. S. infanterie, B. M. P. 
— 11 août 1955. 

Camus (Guy), 10 janvier 1933, 5° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. — 
14 août 1955. 

Firmin (André), 5 mars 1929, 5° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. — 
14 août 1955. 

Janvier (Max), 9 novembre 1929, 6° R. M. B. C. S. infanterie (251/ 
T.T. A.). — 14 août 1955. 

Delaveau (René), 9 février 1936, 6° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. — 
14 août 1955. 

Bailly (André), 22 janvier 1927, 10° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. — 
15 août 1955. 

Camilli (Dominique), 26 novembre 1930, 6° R. M. B. C. S. armurier 
petit calibre, B. P. — 16 août 1955. 


Sergents. 


Bezannier (Claude), 3 février 1937, 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A., B. P. — N'a jamais servi. 

Quesme (Guy), 9 septembre 1937, 5° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A., B. P. — N'a jamais servi. 

Noël (Claude), 24 octobre 1937, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A., B. P. — N'a jamais servi. 

Farinelli (Dominique), 31 janvier 1934, 10° R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie, B. P. — 14 août 1955. 

Fendler (Robert), 26 août 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A., 
B. P. — 14 août 1955. 

Kerric (Théophile), 17 février 1930, 6° R. M. C. A. T. 2 (201/trans.), 
C. I. À., B. P. — 14 août 1955. 

Mesplomb (Georges), 26 octobre 1930, 10° R. M., B. C. S. infanterie, 
B. P. — 14 août 1955. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant-chef. 
Selb (Edouard), 22 décembre 1928, 10° KR. M. B. S./A. B. — 7 octobre 


1959. 
Sergents-chefs. 


Bories (Jean), 9 avril 1927, 9° KR. M. B 1/A. B. — 7 mars 1957. 

Betremieux (Albert), 20 mai 1928, F. F. AÀ., C. À. T. 2/A. B., C. I. A. 
B. 1 561/T./T. A. — 14 septembre 1959. 

Piton (Michel), 8 janvier 1933, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B., B. 1/1. Ma. — 
28 septembre 1959. 

Sergents. 

Riviere (Michel), 13 août 1936, 10° KR. M. C. A. T. 2/A. B., C.Ss. A.T. 
dépanneur auto. — N’a jamais servi. 

Pinson (André), 17 mars 1940, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B. — N'a jamais 
servi. 

Lesage (Jacques), 19 juin 1931, 10° KR. M. C. A. T. 2/A. B. — 7 juin 
1959. 


Corps des télégraphistes des troupes de marine. 


Adjudants-chefs. 


Meporema (Louis), 24 avril 1926, 10° R. M., 450/T. — 1°" mars 1958. 
Noblecourt (Jean), 17 juin 1927, 1'° R. M. B. C. S. 410/T. — 25 juil- 
let 1959. 








————. 


Adjudants. 


Hamon (Claude), 29 mars 1929, 10° R. M., B. C. S. 496/T. — %5 juil 
let 1956. 

Mani (Daniel), 30 septembre 1928, 10° R. M. B. C. S. 452/T. — 18 avri 
1959. 


Sergents-chefs. 


Chabanas (Jules), 10 février 1923, 4° R. M. B. C. S., 310/T. — 7 sep. 
tembre 1955. 

Penven (Raymond), 29 octobre 1925, 10° R. M. 200/T., C. I. À _ 
19 novembre 1958. 

Brunette (Victor), 27 mars 1929, 10° R. M. B. C. S. 452/T. — 9 mj 
1959. 

Hermeline (Eadwyg), 24 août 1931, 1° R. M. B. C. S., 300/T 
22 juillet 1959. 


Sergents. 


Yackowlew (Jacques), 22 août 1941, 10° R. M., C. A. T, 2, 296/T. C.LA 
— N'a jamais servi. 

Bodiger (Claude), 6 juin 1931, 4 R. M., B. C. S., 390/T. — 4 décem. 
bre 1958. \ 

Rimlinger (Jacques), 18 juillet 1937, 1'° R. M. C. A. T. 2, 202/T. — 
12 décembre 1959. 


Artillerie de marine. 


Adjudants-chefs. 


Randrianarimanana (Josoa), 30 juin 1918, 9° R. M. B. S. comptabilité, 
— 30 août 1955. 

Souchon (Emile), 8 février 1921, 10° R. M., B. S. comptabilité, — 
11 novembre 1955. 


Adjudants. 


Segarull (José), 1° mai 1922, 3° R. M., B. C. S. comptable. — 
22 novembre 1955. 

Jacopin (Pierre), 23 mars 1929, 5° R. M. B. C. S. auto E. B. — 
26 décembre 1955. 

Jehl (Claude), 10 juin 1928, 10° R. M. B. C. S. auto E. B. — 27 décem. 
bre 1955. 
zou (Charles), 19 janvier 1928, 10° R. M., B. 2 auto E. B. — 

décembre 1955. 

Chatenet (Maurice), 25 juin 1927, 1'° KR. M. B. C. S. artillerie de 

campagne. — 18 janvier 1956. 


Maréchaux des logis chefs. 


Deghilage (Jean), 26 octobre 1933, 10° R. M. B. C. S. artillerie de 
campagne. — 3 août 1955. 

Bacoul (Vincent), 22 janvier 1923, 10° R. M. B. C. S. artillerie, F. T. A 
— 15 novembre 1955. 

Gillot (Pierre), 8 juillet 1928, F, F. A., C. A. T. 2 artillerie, C. L À 
— 13 décembre 1955. 

Vernet (Raymond), 19 avril 1929, 3° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. I A. — 4 avril 1956. 

Arnaud (Jean), 15 juillet 1933, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
— 7 avril 1956. 

Calamatianos (Léonidas), 26 octobre 1927, 1'° R. M. B. 2 auto E. B. 
— 12 avril 1956. 

Marajo (Olivier, dit Georges), 29 mai 1929, 10° R. M. B. C. S. méca 
nicien, À. L. A. T. — 6 mai 1956. 

Perisson (Etienne), 22 janvier 1928, 1° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. I. A. — 16 mai 1956. 

Beaupres de Monsales (Télesphore), 15 janvier 1927, 10° R. M. B. C.S. 
artillerie campagne. — 6 juin 1956. 

Sautron (Henri), 22 avril 1931, F. F. AÀ., B. C. S. auto E. B. — 6 juin 
1956. 

Diamin (Jean), 8 février 1929, 10° R. M. B. C. S. comptable, — 
8 juin 1956. 

Salomon (Yves), 1° octobre 1930, 10° R. M.  B. C. S. artillerie. — 
8 juin 1956. 

Reno (Edmond), 20 septembre 1930, 5° R. M. B. C. S. artillerie cam: 
pagne. — 14 juin 1956. 


Maréchaux des logis. 


Bonnefous (René), 9 mai 1936, 10° R. M. B. C. S. artillerie. — N'a 
jamais servi. 

Michaud (Claude), 26 mars 1939, 10° R. M. B. C. S. mécan., A. L. A. T; 
B 1 mécani. radio. — N'a jamais servi. 

Audic (André), 22 février 1939, 10° R. M. C. A. T. 2 auto E. B. — 
N'a jamais servi. 
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Abbal (Henri), 8 janvier 1928, F. F. A., C. A. T. 2 artillerie. — 
25 février 1953. 

Passerieux (Pierre), 25 novembre 1929, 9° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. L À. — 1°" avril 1956. 

Curdy (Donatien), 29 mai 1929, 5° R. M. C. A. T. 2/trans., C. L A. — 
2 juillet 1956. 

sigalas (André), 21 septembre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 (artillerie 
et comptable). — 24 novembre 1956. 

Pellerin (Claude), 1°" février 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. I. A. — 5 décembre 1956. 


Service des matériels et bâtiments des troupes de marine. 


COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Caret (Henri), 30 novembre 1919, 3° R. M., B 2 approv. — 1°" juin 
1959. : 


Adjudant, 


Farlay (Antonin), 18 avril 1919, 10° R. M., B 2 comptable. — 16 novem- 
bre 1959. 


Maréchal des logis-major. 


Cotonnec (René), 31 mai 1928, 3° R. M., B2 approv. — 20 février 
1955. 


Maréchal des logis chef. 


Roumagnou (Lucien), 15 août 1930, 1'° R. M., B. C. S. comptable. 
— 9 janvier 1960. 


AUTOS-CHARS 


Maréchal des logis chef. 


Baudat (André), 30 novembre 1926, 10° R. M., B. C. S. mécanicien, 
A. L. A. T. — 18 avril 1956. 


Maréchaux des. logis. 


Mele (Daniel), 12 décembre 1939, 10° R. M. C. A. T. 2 auto, E. B., 
C. L A. — N'a jamais servi. 


Casasus (Louis), 3 octobre 1932, 6° R M. C. A. T. 2 aut6, E. B. — 
24 juin 1956. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchaux des logis chefs. 


Delisle (Roger), 15 juin 1928, 9° R. M., B. C. S. monteur dépanneur 
frigoriste. — 19 septembre 1956. 

Dupuy (Julien), 25 octobre 1926, 3° R. M., B. C. S. ouvrier bois. — 
10 août 1958. 

Kieger (Léon), 27 janvier 1919, 7° R. M, B. C. S. surveillant travaux. 
— 22 juin 1959. - 
Gauteron (Jean), 26 juillet 1932, 9° KR. M. B. C. S. surveillant travaux. 

— 20 juin 1960. 


Maréchaux des logis. 


Boucard (Jacques), 4 février 1939, 10° R. M., C. A. T. 2 électricien. 
— N'a jamais servi. 

Charpentier (Marcel), 15 mai 1932, 9° R. M. B. C. S. surveillant 
travaux. — 30 juillet 1960. 


Cadre des agents des corps de troupes de marine. 
Adjudants-chefs. 


Froissard (Marcel), 25 décembre 1920, 10° R. M. B. S. comptabilité. — 
30 juillet 1959. 

Combet (Louis), 12 octobre 1923, 10° R. M., B. S. comptabilité. — 
5 août 1959. 


Adjudants. 


Jeannenot (René), 2 février 1928, 10° R. M., B. S. comptabilité. — 
22 juin 1959. 

Moureaux (Désiré), 19 mai 1919, 10° R. M. B. C. S./B. E. comptabilité. — 
23 juillet 1959. 

Lamoille (Raymond), 18 décembre 1919, 10° R. M. B. C. S./B. E. 
Comptabilité. — 5 août 1959. 





Cadre des agents de la chancellerie des troupes de marine. 
Adjudants-chefs. 


Nicot (Paul), 25 janvier 1924, 1° KR. M. B. S./Chancellerie. — 
15 avril 1958. 

Garnier (Marceau), 16 mars 1915, 9° R. M., B. S./Chancellerie. — 
6 juillet 1958. 


Sergent-chef. 


Payet (Christophe), 5 février 1931, 1'° R. M. B. C. S./B. E. chancel- 
lerie. — 21 mai 1959. 


Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes de marine. 


Adjudants-chefs. 


Theodora (Claude), 20 juillet 1915, 1'° KR. M. B. S./comptable vérifi- 
cateur. — 1°" septembre 1959. 

Calmesnil (Raymond), 6 octobre 1916, 1'° KR. M., B. S$S. gérant 
d’annexe. — 21 décembre 1960. 


Sergents-chefs. 


Lassalle (Georges), 7 février 1929, 1'° R. M,, C. A. T. 2 bureaux 
C. I. A. — 19 juillet 1953. 

Forest (Paul), 5 janvier 1920, 9° KR. M.,, B1 bureaux. — 27 janvier 
1961. s 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
A Sergent-major. 


Lurier (Léon), 19 mars 1909, 3° R. M. C. A./ M. O. — 18 juillet 1959. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes de marine. 
Adjudant-chef. 


Biraud (Paul), 28 mars 1914, 9° KR. M. B. S./secrétaire comptable. — 
23 août 1960. 


Adjudants. 


Dumont (Jean), 27 novembre 1929, 9° KR. M., B. S./maître infirmier. 
— 11 mai 1960. 

Lorin (Noël), 22 avril 1927, 9° KR. M., B. S./maître infirmier. — 
28 mai 1960. 

Pretot (Antoine), 4 décembre 1927, 1'° R. M. B. S./secrétaire comp- 
table. — 26 août 1960. 

Garnier (Albert), 5 janvier 1925, 9° R. M., B. S./manipulateur radio- 
graphe. — 2 mai 1961. 


Sergents-majors. 


Arreto (Louis), 5 décembre 1920, 1"° KR. M., B. T. 1 secrétaire comp- 
table. — 21 juillet 1960. 

Garnier (André), 27 août 1925, l1'° R. M. B. S. secrétaire comptable. 
— 18 décembre 1960. 


Sergents-chefs. 


Sene (Jean-Marie), 24 juin 1927, 4° R. M., C. A. T. 2 infirmier. — 
20 juin 1957. 

Mathias (Joanny), 5 mars 1922, 9° KR. M., B. T. 1 infirmier. — 
17 février 1960. 

Alby (René), 21 janvier 1929, 9° R. M. B. S. maître infirmier. — 
18 mai 1960. 

Hauttequet (Georges), 9 février 1927, 9° R. M., B. S. maître infirmier. 
— 28 mai 1960. 

Martinon (Antoine), 22 février 1930, 9° KR. M., B. T. 1 secrétaire 
comptable. — 6 juin 1960. 


Sergents. 


Boissard (Roland), &septembre 1928, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, — 
7 mai 1954. 

Yopiti (René), 12 août 1926, 10* KR. M., C. A. T. 2 infirmier, — 
25 octobre 1955. 

Marque (Jean-Eugène), 17 juillet 1930, 9° KR. M. C. A. T. 2 infirmier, 
— 15 septembre 1959. 

Delaunay (Gérard), 7 octobre 1932, 9° KR. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. I A. — 30 décembre 1959. 

Martin (Jacques), 4 février 1932, 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 23 juin 1961. * 
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MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Création d'un certificat d'aptitude à l'enseignement alpin. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 48-267 du 18 février 1948 portant réglementation 
de la profession de guide de montagne ; 

Vu le décret n° 50-174 du 3 février 1950 fixant les conditions 
de délivrance des diplômes et l’exercice de la profession de guide 
de montagne, modifié par le décret n° 54-1000 du 8 octobre 1954 
et par le décret n° 59-1396 du 8 décembre 1959 ; 

Vu l'arrêté du 22 février 1961 portant délégation de signature 
à M. Maurice Herzog, haut-commissaire à la jeunesse et aux sports ; 

Vu l'avis de la commission consultative de l’alpinisme, 


Arrête : 


Ki] 1°". — Il est créé un certificat d'aptitude à l’enseignement 
alpin. 

Ce certificat confère à ses titulaires le droit d’enseigner dans 
les associations et unions d’associations agréées par le haut-commis- 
sariat à la jeunesse et aux sports pour lenseignement de l’alpi- 
nisme sous réserve qu'ils soient également titulaires du brevet 
d’aspirant guide. 


Art. 2. — La délivrance du certificat d’aptitude à l’enseigne- 
ment alpin est subordonnée à la participation à un stage et aux 
résultats d’un examen. 


Art. 3 — Le lieu et la durée du stage et le nombre de places 
sont arrêtés chaque année avant le 1°" février après avis de la 
commission consultative de l’enseignement de l’alpinisme. 


Art. 4. — Les candidats au certificat d’aptitude à l’enseignement 
alpin doivent adresser au haut-commissariat à la jeunesse et. aux 
sports une demande accompagnée des pièces exigées des candidats 
au brevet d’aspirant guide. : 

Ils doivent en outre souscrire lengagement d’enseigner . dans 
la même association ou union d’associations durant cinq saisons à 
raison de deux mois par saison. 

Le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports décide de 
l'acceptation des candidatures, après avoir transmis celles-ci pour 
étude et avis à la commission consultative de l’enseignement de 
l’alpinisme, de la composition et de la réunion du jury qui comprend 
obligatoirement : 

Un représentant du haut-commissariat, président du jury. 

Un représentant de la fédération française de la montagne. 

Un représentant du syndicat professionnel. 

Un représentant des associations ou unions d'associations. 

Le directeur du stage. 


Art. 5. — L'examen préalable à la délivrance du certificat d’apti- 
tude à l’enseignement alpin comporte les épreuves suivantes : 


I — Epreuves écrites. 


a) Une interrogation écrite portant sur la technique de l’alpi- 
nisme, la technique particulière à la pratique de l’alpinisme dans 
les associations, le choix, la préparation et la conduite d’une 
course ; sur la technique du rocher, de la glace; sur l’emploi 
de la corde ; sur la eartographie, la topographie, l’orientation ; sur 
le climat alpin, la météorologie, la prévision du temps (coefficient 3). 

b) Une interrogation écrite portant sur l’histoire et la géographie 
des grands massifs alpins et extra-européens, sur la géologie des 
montagnes, leur formation, sur les glaciers (coefficient 3). 


IT. — Interrogations orales. 


a) Le milieu montagnard en général (coefficient 1). 
b) Hygiène, secourisme et secours en montagne (coefficient 1). 
c) Organisation de l’alpinisme en France (coefficient 1). 


III. — Epreuves pédagogiques. 


Leçon dans le rocher, enseignement et correction de mouvements 
(coefficient 3). 

Leçon sur la glace ou la neige, enseignement et correction de 
mouvements (coefficient 3). 

IV. — Exposé fait par le candidat sur un sujet tiré au sort après 
préparation d’un quart d’heure (coefficient 3). 


V. — Esprit, tenue et attitude (coefficient 1). 
Chaque épreuve est notée sur 20. 


Art. 6 — Les candidats sont notés par les professeurs chargés 
de l'enseignement au Cours des séances techniques et théoriques et 
des courses en montagne effectuées pendant Îe stage ainsi qu’au 
cours des exercices d’application des matières enseignées. Les notes 
sont définitivement attribuées aux candidats après délibération du 
jury d’examen, qui tient compte de leur comportement physique-et 
moral durant le stage. Les candidats sont interrogés soit par les 
membres du jury, soit par des professeurs désignés par le président 
du jury, soit par des personnes reconnues qualifiées par le prési- 
dent du jury. 


Art. 7. — Après clôture des épreuves, le jury adresse la liste des 
candidats ayant obtenu une note égale ou supérieure à 190 points 
et qu’il propose pour l’obtention du certificat d’aptitude à l’ensei- 
gnement alpin au haut-commissaire à la jeunesse et aux sports 





enr € 
qui arrête la liste des candidats admis et leur délivre le certificat 
d'aptitude à l’enseignement alpin. 


Art. 8. — Le sous-directeur de l'éducation physique, des sport 
et du plein air est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 4 août 1961. ! 
Pour le ministre et par délégation: ‘: 


Le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Programme de géographie du certificat d'aptitude à l’inspection 
primaire (option Communauté-Territoires d’outre-mer) (session 
septembre 1962). à 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l’article 7 de l'arrêté du 14 juin 1949 ; 
Vu l’article 3 de l'arrêté du 15 octobre 1953 ; 
Vu l'arrêté du 15 mai 1961, 


Arrête : 


Article unique. — Les dispositions de l’arrêté du 15 mai 1%] 
fixant le programme de géographie pour la session de septembre 
1961 du certificat d’aptitude à l'inspection primaire (option Commu: 
nauté-Territoires d’outre-mer) sont reconduites pour la session de 
septembre 1962. 

La bibliographie annexée à l'arrêté du 15 mai 1961 susvisé reste 
valable. Elle sera, dans le cas de publications nouvelles et qui 
seraient jugées utiles pour les candidats, complétée dans le courant 
de l’année 1962. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des enseignements élémentaires 
et complémentaires, 
MICHEL LEBETTRE. 





Programme du concours d‘admission en première année de l'école 
normale supérieure de l'enseignement technique (sections D et E, 
F, G, session de 1962). 


Par arrêté en date du 9 octobre 1961, le programme du concours 
d'admission en première année de l’école normale supérieure de 
l’enseignement technique (sections E, F, G, Lettres, langues vivantes, 
mg + 1962), fixé par arrêté du 29 août 1961, est modifié ainsi 
qu’il suit : Sex) 


Espagnol. 
Au lieu de: 
« 2 Lope de Vega : Fuenteovejäana », 
Lire : 


« 2 Calderon de la Barca : El Alcalde de Zalamea ». 





Dénomination d'un établissement d'enseignement. 





Par arrêté du 12 octobre 1961, est approuvée la délibération 
du conseil municipal d’El Bordj en date du 5 juillet 1961 proposant 
ee donner le nom de Victor-Hugo à l’école de filles de cette loca- 
ité. 





Brevet de guide de haute montagne. 





Par arrêté en date du 6 octobre 1961 et par dérogation exception- 
nelle, le brevet de guide de haute montagne est attribué à M. Jouve 
(Henri), guide de montagne. . 





Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles 
et des écoles nationales professionnelles d’horlôgerie. 





Par arrêté en date du 9 octobre 1961, le diplôme d'élève breveté 
des écoles nationales professionnelles et des écoles nationales profes: 
sionnelles d’horlogerie a été attribué à Vlancien élève Viaud 
(Maurice). 


ee 





Administration académique. 





Par arrêté en date du 25 septembre 1961, Mme Barenne (Margue- 
rite), rédactrice de l’administration académique, est détachée à l'ins 
titut pédagogique national, pour une période de cinq ans à compter 
du 1‘ juillet 1960, en vue d’exercer les fonctions d’assistante au 
centre national d'enseignement par correspondance, radio, télé- 
vision. 
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Par arrêté en date du 25 septembre 1961, M. Roig (Charles), 
rédacteur de l’administration académique à la faculté de droit de 
Paris, est détaché à la faculté de droit et des sciences économiques 
de l’université de Grenoble (institut d’études politiques), pour la 
période du 1°" octobre 1960 au 30 septembre 1961, en qualité de 
chef de travaux. 


Ps 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 12 octobre 1961: 


M. Etienne Crausse, professeur de la faculté des sciences d’Alger, 
est déchargé, sur sa demande, des fonctions de directeur général 
par intérim de l'institut national des sciences appliquées de Lyon, 
à compter du 30 septembre 1961. 


M. Henri Lefebvre, doyen de la faculté des sciences de l’univer- 
sité de Lille, est chargé, à compter du 1° octobre 1961, des fonc- 
tions de directeur général par intérim de l'institut national des 
sciences appliquées de Lyon, en remplacement de M. Etienne Crausse. 





Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de l'école natio- 
nale supérieure de céramique industrielle de Sèvres (session 
de 1961). 





Par arrêté en date du 9 octobre 1961: 


Sont nommés élèves ingénieurs de première année à l’école 
nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres, à compter 
du 1°’ octobre 1961, les candidats au concours d’entrée dont les 
noms suivent, par ordre de mérite : 


1 Demichel (Pascal). 9 Marque (Daniel). 

2 Gold-Dalg (Emmanuel). 10 Clavier (Jean-Pierre). 
3 Caullet (Alain). 11 Saint-Martin (René). 
4 Girod (Charles). 12 Petit (Daniel). 

5 Grenier (Jean-Louis). 13 Fuseau (Michel). 

6 Esnaud (Serge). 14 Demoncy (Philippe). 
7 Loir (Jean-Pierre). 15 Baudet (Gérard). 

8 Adeline (Bernard). 





Est nommé élève de la section spéciale de cet établissement 
M. Derre (Jacques), ingénieur de l’école d'électricité et de méca- 
nique industrielles Violet. 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur de l'école 
nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée de Clichy 
(promotion 1961). 


Par arrêté en date du 9 octobre 1961, le diplôme d'ingénieur 
de l’école nationale de radiotechnique et d’électricité appliquée de 
Clichy est délivré aux élèves de la promotion 1961 dont les noms 
suivent, par ordre de mérite : 


1 Lecardinal (Jean-Yves). 
2 Monier (Gérard). 

3 Guibrunet (Roger). 
4 Herbin (Jacques). 

5 Denoyer (Michel). 

6 Moulin (Robert). 

7 Bret (Jean-Pierre). 

8 Monet (Jean-Claude). 
9 Deon (Pierre). 

10 Broutin (Jacques). 

11 Pauthier (Henri). 

12 Calvet (Alain). 

13 Hazera (Pierre). 

14 Leroux (Claude). 





15 Bultel (Jean). 

16 Bartoli (Antoine). 

17 Boireau (Daniel). 

18 Sillère (Jean-Claude). 
19 Wolica (Jacques). 

20 Berthelot (Michel). 
21 Sylvos (Alain). 

22 Visage (Jean-Charles). 
23 Cauchemez (Jacques). 
24 Daveine (Jacques). 
25 Charretier (Robert). 
26 Maccou (Robert). 

27 Thiry (Michel). 





Liste des écoles publiques délivrant un titre d'ingénieur, des écoles 
techniques privées reconnues par l'Etat délivrant un titre d‘ingé- 
nieur et des écoles techniques privées délivrant un titre d’ingénieur 
reconnu par la commission des titres d'ingénieurs. 





Additif au Journal officiel du 20 mai 1960, page 4570 : 


Ecole publique délivrant un titre d’ingénieur, 


Ecole nationale des poudres, 12 ter, quai Henri-IV, Paris. — Ingénieur 


civil des poudres. 


———+e 


ne. 





» 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 26 octobre 1961 portant admission à la retraite 
d'ingénieurs du corps des ponts et chau 


Par décret en date du 26 octobre 1961 : 

M. Jouveneaux (André), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
de 5° éclielon, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 14 décembre 1961, en application de l’article L. 4 
($ 1) du code des pensions civiles et militaires de retraite, du 
décret du 9 août 1953 et de l'article 4 de la loi du 18 août 1936. 


M. Lehanneur (Louis), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
de 5° échelon, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 12 décembre 1961, en application de article L. 4 
($ 1) du code des pensions civiles et militaires de retraite, du 
décret du 9 août 1953 et de l’article 4 de la loi du 18 août 1956. 


M. Maret (Pierre), ingénieur des ponts et chaussées de 1° classe, 
1°" échelon, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 17 octobre 1961, en application de l’article L 4 
($ 1) du code des pensions civiles et militaires de retraite et du 
décret du 9 août 1953. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement 
ou de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique). 





Par arrêté du 23 octobre 1961, est autorisé et déclaré d'utilité 
publique laménagement des carrefours des routes nationales 
n° 372 et 372 A avec le chemin départemental n° 142 sur le terri- 
toire des communes de Dammarie-les-Lys et Villiers-en-Bière (Seine- 
et-Marne), conformément aux dispositions des plans qui resteront 
annexés au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


Par arrêté du 23 octobre 1961, est prorogé, pour une nouvelle 
période de cinq ans à compter du 3 septembre 1961, l'effet de l'arrêté 
du 3 septembre 1956 déclarant d'utilité re les travaux de 
déviation de la KR. N. n° 39 entre le P. K. 43,120 et le boulevard 
Carnot sur le territoire de la commune de Saint-Pol-sur-Ternoise, et 
notamment de l’article 2. 





Institution de péages sur les navires au mouillage des Boucholeurs 
au profit de la commune de Châtelaillon-Plage. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’intérieur, 

Vu le décret n° 57-657 du 22 mai 1957 portant codification des 
textes législatifs concernant l’administration communale ; 

Vu le décret n° 56-321 du 27 mars 1956 portant codification sous 
le nom de Code des ports maritimes des textes législatifs concernant 
les ports maritimes, ensemble l’ordonnance n° 59-111 du 7 janvier 
1959, le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959 et le décret n° 60-916 du 
20 août 1960 qui l’ont modifié ; 

Vu le décret du 26 avril 1941 ; 

Vu la demande présentée par le conseil municipal de la commune 
de Châtelaillon-Plage suivant délibérations en date des 16 avril 1955 
et 17 décembre 1957; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port des 
Boucholeurs en date du 10 septembre 1959 ; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
(art. 30 du code des ports maritimes), 


Arrêtent : 
Art. 1°, — Il est institué au mouillage des Boucholeurs, au 
profit de la commune de Châtelaillon-Plage, les taxes de péages 
ci-après définies : 


TAXES SUR LES NAVIRES 
a) Navires attachés au mouillage. 


Ces taxes seront applicables aux navires attachés au mouillage 
des Boucholeurs qui comprend la zone située au Sud de la pointe 
de Châtelaillon, limitée à l'Ouest par le rocher de la « Jamble » et 
à l’Est, par le littoral de la commune d'Yves. 


Ces taxes seront établies par année calendaire et vaudront abon- 
nement annuel. Elles seront les suivantes : 
Navires de moins de 2 tonneaux de jauge brute.......... 50 NF, 
Navires d’une jauge brute de 2 tonneaux inclus à 4 ton- 

PTE cent PC PTT Se re, 28 ds et ct À EE 125 
Navires d’une jauge brute de plus de 4 tonneaux jusqu’à 

PO TORRES IMC ......:..c0 00 VEN Ta a Vie cet to 0t 
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Toute l’année commencée sera due intégralement, à l’exception de 
la période suivant la mise en vigueur des taxes. de péages, pour 
laquelle les prix d'abonnement sont réduits proportionnellement à 
leur durée effective d'application. 


b) Navires non attachés au mouillage. 


Les navires non attachés au mouillage des Boucholeurs mais l’uti- 
lisant dans le courant de l’année, pendant une période comprise 
entre un et six mois, paieront des taxes de péages réduites de moi- 
tié. Au-delà de six mois d'utilisation, les taxes entières seront 
dues. 


MODE DE PERCEPTION 


Le 31 décembre de chaque année, une liste des navires attachés 
au mouillage, ou l'ayant fréquenté pendant une période supérieure 
à un mois, sera dressée à la diligence de la commune, selon les 
renseignements donnés par le garde maritime de la région, et 
transmise à l’administration des douanes qui se chargera du recou- 
vrement des taxes. 

Lesdites taxes seront réglées, avant le 31 mars de chaque année, 
par les propriétaires des navires, au bureau des douanes de la 
Rochelle-Port. 


EXEMPTIONS 


Seront exemptés les navires de guerre et bâtiments de service des 
administrations de l’Etat et du département de la Charente-Maritime. 


Art. 2. — Le produit des péages institués par l’article 1° du 
présent arrêté est affecté au financement par la commune de Chä- 
telaillon-Plage, des travaux de construction de la jetée Ouest du 
mouillage des Boucholeurs, pris en considération par décision minis- 
térielle du 24 avril 1959 et, en particulier, au service des emprunts 
que la commune serait autorisée à contracter en vue de ce finan- 
cement. 

La durée de perception des péages en cause ne saurait excéder 
le délai prévu pour l'amortissement des emprunts que la commune 
serait autorisée à contracter sous la garantie de ces péages. 


Art. 3. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la 
municipalité de Châtelaillon-Plage adressera au ministère des tra- 
vaux publics et des transports, au ministre de l’intérieur, au ministre 
des finances et des affaires économiques, ainsi qu’au receveur des 
douanes chargé de la perception, un compte rendu détaillé des 
recettes perçues au mouillage des Boucholeurs, des frais de percep- 
tion de l’année précédente et de l’emploi qui a été fait de ces 
recettes, ainsi que le rappel de ces indications pour les années 
précédentes. 


Art. 4 — Les péages fixés à l’article 1er ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 24 octobre 1961. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
YVON BOURGES. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 61-1191 du 27 octobre 1961 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 37 de la loi 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 16 juillet 1935 relatif aux distributions de 
gaz, complété par le décret du 8 août 1935 sur le même objet ; 

Vu la loi du 15 février 1941 relative à l’organisation de la 
production, du transport et de la distribution du gaz; 

Vu l’article 37 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz aux termes duquel : 

« Un règlement d'administration publique établira de nou- 
veaux cahiers des charges types ; 

« Dans un délai de six mois à partir de la publication de ce 
règlement, l'autorité concédante ou l'établissement public conces- 
sionnaire pourra demander la revision du cahier des charges en 
vigueur. Le règlement d'administration publique prévu à l’ali- 
néa 1° déterminera les conditions de cette revision » ; 

Vu le code de l’administration communale ; 
Vu l’avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 








——— 


Décrète : 


Art. 1°’. — Est approuvé le cahier des charges type annexé au 
présent décret pour la concession à Gaz de France des distri. 
butions publiques de gaz. 


Art. 2. — Les cahiers des charges antérieurs au décret 
n° 50-1371 du 31 octobre 1950 qui n’ont pas été revisés à la suite 
d’une demande de revision présentée en application dudit décret 
devront être remplacés par un cahier des charges conforme au 
cahier des charges ci-annexé. A cet effet, une demande de mise 
en conformité du cahier des charges en vigueur avec le nouveau 
cahier des charges type est faite par l’une ou l’autre des parties 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ; une 
copie de ladite demande est adressée au préfet. 

Si, à l'expiration d’un délai de six mois à partir de la réception 
de la demande de mise en conformité, un accord n’est pas inter. 
venu à son sujet, la partie la plus diligente saisit le préfet qui, 
assisté de l'ingénieur en chef du contrôle de l'Etat, procède 
à une tentative de conciliation. 


Si cette tentative de conciliation n’a pas abouti dans un délai 
de deux mois, il est statué à la requête de la partie la plus 
diligente par le conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 


Art. 3. — Dans tous les cas où le nouveau cahier des charges 
de concession comporte des dispositions dérogeant à celles du 
cahier des charges type annexé au présent décret, l'approbation 
de la concession est prononcée par décret en Conseil d'Etat, sur 
le rapport du ministre chargé du gaz et des autres ministres 
intéressés. 


Art. 4. — Le décret n° 50-1371 du 31 octobre 1950 et le cahier 
des charges approuvé par ledit décret sont abrogés. 


Art. 5. — Le ministre de l'industrie, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’intérieur et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 

Le ministre de l'industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. hs a ÿ 

Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


CAHIER DES CHARGES TYPE 


CHAPITRE 1° 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1°". 
Service concédé. 


Le présent cahier des charges s'applique à la concession dont 
l’objet est la distribution publique du gaz pour tous usages dans la 
commune de (1)..... 


Article 2. 
Ouvrages concédés. 


Les ouvrages de la concession sont constitués par l’ensemble des 
installations fixes (immeubles, ouvrages divers, canalisations à 
moyenne ou basse pression, branchements, matériels et appareils) 
utilisés par le concessionnaire pour la distribution du gaz. Ils 
comprennent : 

1° Les installations fixes reportées sur le plan et énumérées sur 
l'inventaire annexé au présent cahier des charges. Ces installations 
sont d’une part celles faisant partie de la concession revisée ou 


” renouvelée (en jaune sur le plan), d’autre part celles à établir, dans 


les conditions fixées à l’article 6 ci-après, soit par le concessionnaire 
(en noir sur le plan), soit par l'autorité concédante (en bleu sur le 
plan) ; 





(1) Indiquer si la concession porte sur tout le territoire de la 
commune, ou délimiter la partie sur laquelle elle porte. Dans le cas 
où la concession est accordée par un organisme de groupement, 
y a lieu, dans tous les articles du cahier des charges, de remplacer le 
mot « commune » par « organisme de groupement ». 
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2° Les installations fixes et les compléments ou modifications d’ins- 
tallations fixes qui seront réalisés en cours de concession, notam- 
ment les extensions visées à l’article 7 ci-après et les branchements 
y afférents. 

Les installations concernant le transport et la production du gaz 
ne font pas partie de la concession et ne sont pas soumis aux dispo- 
sitions du présent cahier des charges (1). 


Article 3. 
Utilisation des ouvrages de la concession. 


Le concessionnaire a seul le droit de faire usage des ouvrages de 
la concession. IL peut les utiliser pour fournir du gaz en dehors du 
territoire de la concession ou pour toute utilisation complémentaire, 
à la condition expresse que ces fournitures ne portent aucune atteinte 
au bon fonctionnement du service concédé dans les conditions pré- 
vues au présent cahier des charges et que toutes les obligations 
imposées par celui-ci soient remplies. 


Article 4 (2). 
Redevances et majorations de tarifs. 


Le concessionnaire verse à l'autorité concédante : 


a) En contrepartie, soit des charges financières que l'autorité 
concédante supporte au titre d’installations établies par ses soins et 
intégrées dans la concession, soit de la participation de cette auto- 
rité dans les conditions définies à l’article 6, a, aux frais d’établis- 
sement des installations, soit de tout autre avantage consenti par 
elle au concessionnaire, une redevance déterminée comme suit : 


b) Le produit de la majoration éventuelle des tarifs de vente 
destinée à couvrir tout ou partie des charges financières supportées 
par la commune. 

Cette majoration fixée par la commune pourra être établie en 
pourcentage des tarifs et le pourcentage pourra ne pas être le 
même pour tous les tarifs ou pour les éléments desdits tarifs ; son 
taux sera revisé toutes les fois que son produit excédera le montant 
effectif des charges en vue desquelles il a été institué. Elle sera 
perçue sans frais par le concessionnaire. 


Ces redevances et majorations éventuelles sont destinées à assurer 
les paiements de toute nature supportés par l’autorité concédante 
au titre de la concession de distribution de gaz, à l'exclusion de 
toute autre dépense. Son produit est versé chaque..... 


CHAPITRE II 
ETABLISSEMENT DU RÉSEAU DE DISTRIBUTION 
Article 5. 


Assiette de la concession. 


En dehors de l'autorité concédante établissant des ouvrages dans 
des conditions définies d’un commun accord avec le concessionnaire, 
le concessionnaire a seul le droit d’établir et d’entretenir dans le 
périmètre du territoire concédé, soit au-dessus, soit au-dessous des 
voies publiques et de leurs dépendances, tous ouvrages nécessaires 
à la distribution et à la vente du gaz, pour tous usages. 


L'autorité concédante s'engage à prêter son concours au conces- 
sionnaire pour lui permettre d’obtenir les autorisations nécessaires 
pour les ouvrages ou les canalisations à poser sur ou sous les voies 
qui ne dépendent pas d'elle. 


Pour l'établissement des ouvrages de la concession, l’autorité 
concédante s’engage à mettre à la disposition du concessionnaire les 
parties du domaine communal autres que les voies publiques dési- 
gnées ci-après, dans les conditions suivantes : 


déplacements ou des modifications d’ouvrages, il est tenu de prendre 
à sa charge toutes les dépenses afférentes aux déplacements et aux 
modifications des ouvrages appartenant à la commune. Toutefois, 
il peut demander à la commune de le rembourser de la part de ces 
dépenses qui correspondrait à une amélioration des ouvrages déplacés 
ou modifiés, s’il y a eu accord préalable avec la commune ou si 
cette amélioration est imposée par la nature des travaux exécutés 
après approbation. 


(1) Les installations concernant la production du gaz qui sont la 
Propriété de la commune peuvent faire l’objet d’une convention 
distincte entre la commune et le concessionnaire. 

(2) Les redevances pour occupation du domaine public qui ont 
fait l’objet du règlement d'administration publique n° 58-367 du 
2 avril 1958 ne sont pas visées par cet article. 





Le concessionnaire ne peut réclamer aucune indemnité pour les 
déplacements ou modifications des installations établies par lui 
sur ou sous les voies publiques, lorsque ces changements sont requis 
par l'autorité compétente pour un motif de sécurité pubkque ou 
dans lintérêt de la voirie. 

Les dépenses ainsi mises à la charge du concessionnaire rentrent 
en ligne dé compte en cas de revision des tarifs faite en application 
du présent cahier des charges. 


Article 6. 
Réalisation des travaux de premier établissement. 


a) Les installations à établir par le concessionnaire et visées à 
l’article 2, 1°, seront terminées dans un délai de ..... mois à dater 
"EPP 

Facultatif. — L/autorité concédante participera aux frais d’établis- 
sement de ces installations dans les conditions suivantes : 


E NL ARNSSS SRE ES 


l’autorité concédante et visées à l’article 2, 1° et 2°, de leur remise 
au concessionnaire et de la participation éventuelle de ce dernier 
dans les dépendances, sont fixées ci-après : 


Article 7. 
Extensions. 


On appelle extension du réseau létablissement sur ou sous les 
voies publiques d’installations de distribution dans les parties de 
la concession non encore desservies. 

Le concessionnaire est tenu de réaliser à ses frais toute extension 
demandée par les intéressés ou l’autorité concédante et tous travaux 
de renforcement qui en sont la conséquence, si les intéressés ou l’au- 
torité concédante fournissent au concessionnaire des garanties de 
consommation ou participent aux frais de premier établissement 
dans les conditions ci-après : 





PARTICIPATION 
aux frais de premier 
établissement supportés 
par le ou les intéressés 
ou l'autorité conrédante (2). 


GARANTIE 
de consommation annuelle 
ou de recettes souscrites 
par le ou les intéressés 
ou l'autorité coneédante (1) 


DURÉE 


de la garantie 














1) La garantie de consomination exprimée en thermies par mètre 
courant de canalisation à installer -peut être différenciée suivant 
les tarifs appliqués. 

(2) De 0 à 100 p. 100 selon i’importance de la garantie de consom- 
mation. Celle-ci est nulle lorsque la participation est de 100 p. 100. 











Pour l'application des dispositions de l’alinéa précédent, les frais 
de premier établissement sont les frais réels augmentés au maxi- 
mum de 15 p. 100 pour frais généraux. 

Sur demande de l'autorité concédante, le régime des frais réels 
d’établissement prévu à l’alinéa précédent pourra être remplacé par 
un système de prix forfaitaires. 

Les demandeurs peuvent acquitter le montant de leur participa- 
tion aux frais de premier établissement en cinq annuités payables 
par douzièmes et calculés avec intérêt au taux des avances de la 
Banque de France majoré de deux points. 

Si dans les huit années qui suivent l’établissement de l'extension 
d’autres personnes veulent participer à l'usage de celle-ci, et si 
cette opération est techniquement possible, elles sont tenues de 
rembourser une part du coût des installations utilisées par elles, 
évaluée en tenant compte du débit maximum de leur compteur. Le 
montant des charges à rembourser tient compte des frais de premier 
établissement supportés par les premiers abonnés, diminués de 
un huitième par année écoulée depuis la mise en service, ainsi 
que des garanties de consommation fournies (1). 

Si l’extension est payée par annuités, elles sont tenues de parti- 
ciper dans des conditions analogues au paiement des annuités encore 
dues par les premiers abonnés. 





(1) Dans l’hypothèse d’une réfaction éventuellement consentie à 
cette occasion par le concessionnaire sur les frais de premier établis- 
sement supportés par les abonnés, cette réfaction devrait être prise 
en considération pour le câleul du remboursement. 
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Lorsqu'une desserte exige la création d’un ou plusieurs postes de 
détente, le propriétaire ou les organismes constructeurs mettront à 
la disposition du concessionnaire les terrains ou les locaux néces- 
saires ; ces locaux devront être clos, couverts, adaptés à leur desti- 
nation et d'accès permanent aux agents du concessionnaire ; les 
dégagements devront être suffisants pour permettre à tous moments 
le passage du matériel, 

Cependant, le concessionnaire devra prendre à sa charge la tota- 
lité des frais d'aménagement du local si le propriétaire de celui-ci 
accepte que le poste de détente assure également l’alimentation 
d'immeubles appartenant à d’autres propriétaires ; en outre, dans 
ce cas, le propriétaire pourra exiger une redevance d'occupation. 


Article 8. 


Renforcement, entretien, renouvellement, mises en conformité 
avec les règlements techniques." 


Sont à la charge du concessionnaire : 


1° Les travaux de renforcement, c’est-à-dire tous travaux destinés 
à faire face à un accroissement de la consommation en respectant 
lés conditions de pression figurant à l’article 14 ci-après (1) ; 

2° Les travaux d'entretien et de renouvellement nécessaires au 
maintien du réseau en bon état de fonctionnement ; 

3° Les travaux de mise en conformité des ouvrages avec les règle- 
ments techniques. 


Article 9. 
Conditions d'exécution des travaux. 


Le concessionnaire doit avertir le contrôle de l'autorité concé- 
dante et le service de voirie intéressé une semaine à l’avance de 
tout travail à exécuter sur ou sous les voies, sauf cas d’urgence 
dont il rend compte aussitôt. 

Le concessionnaire est tenu de se conformer aux prescriptions du 
service de la voirie pour le maintien des voies intéressées dans 
leur état de viabilité. 

Les travaux peuvent être momentanément suspendus sur l’ordre 
du maire, toutes les fois que la sécurité publique l'exige. 

L'autorité concédante doit aviser le concessionnaire de tous travaux 
à effectuer à proximité des ouvrages de la concession, une semaine 
avant leur exécution, sauf cas d'urgence, afin que puissent être 
prises par les différentes parties intéressées toutes mesures de 
sécurité et de protection qui s’avéreraient nécessaires. 


CHAPITRE lil 
RATTACHEMENT DES USAGERS AU RÉSEAU 
Article 10. 
Branchements. 


Les branchements ont pour objet d'amener le gaz depuis la 
canalisation de distribution jusques et y compris le robinet d’entrée 
du ou des compteurs. Ils sont entretenus et renouvelés par le 
concessionnaire. 

La partie des branchements antérieurement dénommés branche- 
ments intérieurs, et notamment les conduites montantes déjà exis- 
tantes qui appartiennent au propriétaire de l’immeuble, continuent 
à être entretenues et renouvelées par celui-ci, à moins qu’il ne 
fasse abandon de ses droits sur lesdites canalisations au conces- 
sionnaire qui doit alors en assurer l'entretien et le renouvellement. 

Les travaux de branchements sont exécutés sous la responsabilité 
du concessionnaire et les frais de premier établissement ou de 
renforcement en sont remboursés par le demandeur sur la base 
des dépenses réelles augmentées au maximum de 15 p. 100. 

Sur demande de l'autorité concédante, le régime des frais 
réels d'établissement prévu à l’alinéa précédent pourra être remplacé 
par un système de prix forfaitaires. 

Le mode de remboursement ci-dessus est applicable aux branche- 
ments dont la longueur n’excède pas cent mètres, augmentée de la 
longueur de la partie du branchement située à l'intérieur de la 
propriété desservie. Le surplus éventuel de canalisation est considéré 
comme extension du réseau et traité comme il est dit à Particle 7. 

Le demandeur peut acquitter le montant des frais d'installation 
ou de renforcement de branchement en cinq annuités, calculées 
avec intérêt au taux des avances de la Banque de France majoré 
de deux points. 

Si le demandeur vient à quitter les locaux avant l’échéance prévue 
des annuités, il doit acquitter immédiatement les annuités non encore 
couvertes, à moins qu’il n’obtienne de son successeur l’engagement 
écrit de poursuivre ses versements. 





(1) Les collectivités concédantes conservent la faculté de faire 
exécuter les travaux en tout on en partie à leur charge, en appli- 
cation de l’article 36 (4° alinéa) de la loi du 8 avril 1946. 





to Eee 
. Si, ultérieurement, d’autres personnes veulent participer en tots 
lité ou en partie à l’usage de branchements déjà réalisés, et si cette 
opération est techniquement possible, elles sont tenues : 


Soit de rembourser une part du coût des installations utilisées 
par elles, calculée proportionnellement au débit horaire de leur 
compteur, le montant des charges à rembourser tient compte de 
frais de premier établissement supportés par les premiers abonnés, 
réduits de un cinquième par année écoulée depuis la mise en service ; 


Soit de participer au paiement des annuités restant ‘dues pour la 
partie des installations utilisées par elles, et ce, proportionnellement 
au débit horaire de leur compteur. 


Les réfections. modifications ou suppressions de branchements 
rendues nécessaires par des travaux exécutés dans un immeuble 
sont à la charge de celui qui fait exécuter les travaux. 


Article 11. 
Compteurs. 


Les compteurs servant à mesurer le gaz fourni aux abonnés 
sont préalablement poinçonnés par le service des instruments de 
mesures ; leur calibre est déterminé en fonction du maximum de 
consommation horaire de l’ensemble des appareils placés chez 
l’abonné. 

Ils doivent être installés dans un local sec convenablement ventilé 
et à l’abri de toute substance ou émanation corrosive, dans une 
position telle qu’ils soient accessibles pour leur lecture et leur 
vérification. 

Les agents qualifiés du concessionnaire ont, à toute époque, libre 
accès à ce local, même sans préavis. 

Pour la desserte d’un immeuble dont la façade ne coïncide pas 
avec la limite de la voie d’accès et qui est entouré d’un mur ou 
d’une clôture équivalente, le concessionnaire n’est pas tenu d'installer 
le compteur à plus de... mètres comptés horizontalement de ladite 
clôture. 


Les frais de pose et d'installation ainsi que la fourniture des acces- 
soires sont facturés à l’abonné conformément au barème 
ci-après (1): 


Le concessionnaire perçoit, à titre de frais d’usage et d’entre- 
tien des compteurs, une redevance mensuelle conforme au barème 
ci-après (2) : 


Ces barèmes peuvent être revisés dans les conditions fixées à 
l’article 22. 

Pour les types d’appareils non prévus aux barèmes ci-dessus, le 
montant des frais et redevances est fixé par analogie. 

Lorsque le concessionniare est propriétaire du compteur, l’abonné 
est tenu de le lui restituer en fin d’abonnement. 

Les compteurs détériorés par la faute de l’abonné sont réparés 
ou remplacés aux frais de celui-ci. 


Article 12. 
Vérification des compteurs. 


Le concessionnaire peut procéder à la vérification des compteurs 
aussi souvent qu'il le juge utile, les frais de vérification étant à 
sa charge. 

L’abonné a toujours le droit de demander la vérification du 
compteur soit par le concessionnaire, soit par un expert désigné 
par le service des instruments de mesures; les frais de vérifi- 
cation sont à la charge de l’abonné si le compteur est reconnu 
exact ou si le défaut d’exactitude est à son profit ; ils sont à la 
charge du concessionnaire si le défaut d’exactitude est au détriment 
de l’abonné. 

Dans tous les cas, un défaut d’exactitude n’est pris en consk 
dération que s’il dépasse la limite de tolérances réglementaires. 


Article 13. 
Surveillance des installations intérieures. 


L'installation intérieure commence à la sortie du compteur ; elle 
est à la charge de l’abonné. 

Le gaz n’est fourni aux abonnés que si leurs propres installations 
sont établies en conformité des règlements et normes français en 
vigueur, en vue d’éviter des troubles dans l’exploitation et d’empê- 
cher l’usage illicite ou frauduleux du gaz. 


(1) Ce barème comporte une clause de variation en fonction des 
nr éléments des prix de revient de la pose et de l’instal- 
lation. 

(2) Ce barème comporte une clause de variation en fonction des 
principaux éléments des prix de revient correspondants. : : 
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Eu égard aux objectifs ci-dessus définis, le concessionnaire est 
autorisé avant la mise en service et ultérieurement à toute époque, 
à vérifier l'installation intérieure de l’abonné, même si la fourniture 
du gaz est interrompue pour quelque raison que ce soit et par 
exemple dans le cas de coupure pour défaut de paiement. Si l’ins- 
tallation est reconnue défectueuse ou si l’abonné s'oppose à sa 
vérification, le concessionnaire peut se refuser à effectuer ou à 
continuer d'effectuer la fourniture du gaz. 

En cas de désaccord entre le concessionnaire et un usager sur 
les mesures à prendre pour faire disparaître les défectuosités 
constatées, le différend sera soumis au contrôle municipal. A défaut 
d'accord dans un délai de dix jours, il devra en être référé à 
Pingénieur en chef du contrôle de l'Etat qui statuera. 

En aucun cas le concessionnaire n’encourt de responsabilité en 
raison de défectuosités des installations intérieures qui ne sont 
pas de son fait. 


CHAPITRE IV 
QUALITÉ DU GAZ DISTRIBUÉ 
Article 14. 
Caractéristiques du gaz. 


I. — Pression. 


Le concessionnaire doit prendre toutes dispositions pour que, 
en aucun point du réseau, la pression ne tombe, à aucun moment, 
au-dessous de : 

PRES centipièzes de... 

LS centipièzes de... 

Le contrôle de la pression se fait : 

1° Au moyen de manomètres installés à demeure, en un certain 
nombre de noints fixes, désignés d’un commun accord ; 

2° Au moyen de manomètres portatifs, en tous les points du 
réseau où un contrôle est reconnu momentanément utile. 

Les mesures ont lieu à la périodicité ci-dessous. 


heures. 
heures. 


heures à... 
heures à... 


II. — Pouvoir calorifique. 


Le pouvoir calorifique mesuré à pression constante, eau condensée, 
rapporté au mètre cube de gaz mesuré sec à la température de 
0” centigrade et sous la pression de 1,013 hectopièze est fixé 
AA D 

Au cours de la concession, le concessionnaire peut être autorisé 
par l’autorité concédante, après avis de l'ingénieur en chef du 
contrôle de l'Etat, à fixer le pouvoir calorifique du gaz distribué 
à une valeur autre que celle qui est indiquée ci-dessus sous réserve 
des dispositions de l’article 16 ci-après : 

Variante a (pour les concessions distribuant moins de 4 millions 
de thermies par an). — La moyenne trimestrielle des mesures 
résultant d’au moins deux mesures pour chacun des mois du tri- 
mestre considéré (pouvoir calorifique moyen) ne doit pas différer de 
la valeur fixée ci-dessus de plus de 2 p. 100 en moins et 5 p. 100 
en plus. En outre, le résultat de chaque mesure (pouvoir calorifique 
instantané) ne doit pas différer de la valeur fixée de plus de 5 p. 100. 

Variante b (pour les concessions distribuant de 4 à 40 millions 
de thermies par an). — La moyenne bimestrielle des mesures 
résultant d’au moins trois mesures pour chacun des deux mois 
considérés (pouvoir calorifique moyen) ne doit pas différer de la 
valeur fixée ci-dessus de plus de 2 p. 100 en moins et de 5 p. 100 
en plus. En outre, le résultat de chaque mesure (pouvoir calorifique 
instantané) ne doit pas différer de la valeur fixée de plus de 5 p. 100. 

Variante c (pour les concessions distribuant plus de 40 millions 
de thermies par an). — La moyenne mensuelle des mesurés résultant 
d'au moins quatre mesures (pouvoir calorifique moyen) ne doit pas 
différer de la valeur fixée ci-dessus de plus de 2 p. 100 en moins 
et de 5 p. 100 en plus. En outre, lé résultat de chaque mesure 
(pouvoir calorifique instantané) ne doit pas différer de la valeur 
fixée de plus de 5 p. 100. 


Le concessionnaire pourra, avec l’accord de l’autorité concédante 
donné sur avis conforme de l'ingénieur en chef du contrôle de 
l'Etat, dépasser la limite de 5 p. 100 sans que ce dépassement puisse 
intervenir dans le calcul des moyennes prévues ci-dessus. 


III. — Caractéristiques de combustion. 


Les conditions de fourniture du gaz sont telles que le débit calo- 
rifique et les caractéristiques de la flamme demeurent sensiblement 
constants dans un appareil d'utilisation conforme aux normes fran- 
Saises et en bon état de fonctionnement. 


2 


(1) Soit dans la présente concession..... thermies pour le 
mètre cube de gaz considéré dans les conditions moyennes de 
distribution (pression de..... hectopièzes ; température de.... degré 
tentigrade ; degré hygrométrique de..... p. 100). 





IV. — Epuration. — Odeur. 


Le gaz doit être convenablement épuré. Toutefois, il doit toujours 
posséder une odeur suffisamment caractéristique pour que les fuites 
soient immédiatement perceptibles à l’odorat. 


Cette odeur doit disparaître par la combustion complète du gaz. 


- Article 15. 
Procédure générale de vérification. 


A toute époque, le contrôle municipal peut procéder à la vérifi- 
cation des caractéristiques mentionnées à l’article 14. Les agents 
désignés par le concessionnaire sont invités à suivre les essais 
ou mesures. 

Les abonnés ne peuvent se prévaloir d’autres essais ou mesures 
que de ceux qui ont été faits dans les conditions définies à l’article 14 
et au présent article. 

Les procès-verbaux relevant les infractions à l’article 14 sont 
transmis au concessionnaire qui a un délai d’une semaine pour pré- 
senter ses observations. Passé ce délai, il peut être fait application 
des pénalités prévues à l’article 28. 

Chaque essai ou mesure doit comporter trois expériences consé- 
cutives. La moyenne de ces trois expériences constitue le résultat 
de l'essai ou de la mesure. 


Local et appareils. 


Le local et les appareils destinés aux essais et aux mesures sont 
choisis d’accord entre la commune et le concessionnaire, Le local 
est situé sur le parcours d’une conduite maîtresse. Il doit être 
aménagé par le concessionnaire dans des conditions permettant 
l'exécution correcte des essais et des mesures. 


Mode d'exécution des essais et des mesures. 


Les différents essais et mesures relatifs aux caractéristiques de 
combustion, à l’épuration et à l'odeur du gaz sont exécutés suivant 
des instructions techniques données par arrêté du ministre chargé 
du gaz (1). 


Article 16. 
Modifications du pouvoir calorifique du gaz distribué. 


Si le pouvoir calorifique du gaz est fixé à une valeur différente 
de celle indiquée à l'article 14 et telle que les caractéristiques de 
combustion ne répondent plus aux conditions du paragraphe III 
dudit article : 


1° Les travaux sont à la charge du concessionnaire, mais les 
abonnés supportent les dépenses que pourrait entraîner la mise 
en conformité des installations intérieures avec les règlements tech- 
niques qui leur étaient applicables avant le changement de pouvoir 
calorifique. 

2° Les appareils d'utilisation appartenant aux usagers sont modi- 
fiés ou échangés gratuitement par le concessionaire à condition 
qu'ils lui aient été régulièrement déclarés au cours d’un recense- 
ment effectué avant le changement du pouvoir calorifique du gaz 
et au plus tôt un an avant celui-ci. 


Le bénéfice de cette dernière disposition ne s'applique pas aux 
appareils qui seraient manifestement hors d’état de service ou dont 
le débit serait incompatible avec celle du compteur. 

Si l’abonné demande le remplacement d’un appareil ancien par 
un appareil neuf (et non son adaptation au nouveau pouvoir calo- 
rifique) il peut lui être demandé une participation tenant compte 
de la plus-value de l'appareil fourni par rapport à l’appareil usagé, 

Lorsque le concessionnaire aura averti les abonnés, par lettre 
individuelle jointe aux quittances, d’un changement projeté du 
pouvoir calorifique, les abonnés qui désireraient s’équiper avec dé 
nouveaux appareils doivent, pour bénéficier dés dispositions des 
alinéas précédents, acquérir des appareils d’un type agréé par le 
concessionnaire, dont la modification en fonction du nouveau pou- 
voir calorifique est techniquement possible, dans de bonnes condi- 
tions. 


Lorsqu'un relevé comporte simultanément des consommations 
correspondant à l’ancien et au nouveau pouvoir calorifique, il est 
effectué, pour la facturation, une répartition proportionnelle des 
volumes de caractère forfaitaire. 





(1) Si des dispositions plus détaillées et des essais complémentaires 
sont jugés utiles, ils sont fixés dans le blanc ci-dessus. 
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CHAPITRE V 
CONTRATS D’ABONNEMENT 
Article 17. 
Obligation de consentir les abonnements. 


Le concessionnaire est tenu de desservir aux conditions du pré- 
sent cahier des charges, jusqu’à concurrence de..... (1) thermies 
de débit horaire toute personne qui formule une demande d’abon- 
nement pour une durée minimum d’un an, sous réserve qu’elle 
n’ait pas à son égard de dettes de paiement de fourniture de gaz. 


Au-delà du débit horaire visé à l’alinéa précédent, le concession- 
naire est tenu de desservir toute personne qui lui en fait la 
demande, à condition qu’elle souscrive un contrat d’une durée 
MR: années et garantisse une consommation de..... heures par 
an du débit horaire mis à sa disposition. 


Les demandes d'abonnement doivent être satisfaites dans un 
délai d’un mois à partir de la souscription régulière de l’abonne- 
ment, augmenté, s’il y a lieu, du délai reconnu nécessaire à l’exé- 
cution des travaux. 


Article 18. 
Polices d'abonnement. — Conditions de paiement. 


Les contrats de fourniture de gaz sont établis sous la forme 
de polices d'abonnement conformes à des modèles approuvés par 
le ministre chargé du gaz. Toutefois, pour les contrats comportant 
l'application des tarifs généraux (tarifs de base ou autres tarifs), 
le concessionnaire peut, à son gré, se contenter de la signature 
par l’abonné d’une demande d’abonnement aux conditions du présent 
cahier des charges et de modèle de police (ou police type) dont 
un exemplaire est remis à l’abonné, avec un double de sa demande 
à titre d’accusé de réception. 

Les polices d'abonnement spécifient le paiement par les abonnés 
d’avances sur consommation. Ces avances correspondent au maxi- 
mum à deux mois de consommation moyenne. 


L’avance sur consommation des abonnements nouveaux et celle 
qui correspond à des augmentations de débit, est calculée sur la 
base des tarifs en vigueur au moment de la signature de l’abonne- 
ment. 

L’avance sur consommation n’est revisable ni en cours d’abonne- 
ment ni au renouvellement de l’abonnement, s’il n’y pas d’augmen- 
tation de débit. 

Elle n’est pas productive d'intérêts ; elle est remboursée à l’expi- 
ration de l’abonnement, sauf déduction des sommes dues au conces- 
sionnaire par l’abonné. 


En cas de non-paiement des sommes qui lui sont dues, le 
concessionnaire peut interrompre les fournitures de gaz après mise 
en demeure par lettre recommandée avec avis de réception dans 
un délai de dix jours. 

Toute rétrocession de gaz par un abonné à un tiers, à quelque 
titre que ce soit, est interdite, sauf autorisation préalable du 
concessionnaire donnée par écrit. 


Article 19. 
Conditions de fourniture. 


Le concessionnaire doit prendre toutes dispositions pour que le 
volume de gaz susceptible d’être normalement débité par le comp- 
teur d’un abonné puisse être fourni à celui-ci. 


Il est tenu de livrer le gaz en permanence dans les conditions du 
présent cahier des charges, sauf stipulation expresse insérée dans 
la police d’abonnement. Il a toutefois la faculté d’interrompre le 
service pour l'entretien, les travaux de raccordement et tous tra- 
vaux à proximité des ouvrages nécessitant leur mise hors gaz 
par mesure de sécurité. Il doit s’efforcer de réduire ces interrup- 
tions au minimum et de les situer dans toute la mesure compatible 
avec les nécessités de son exploitation aux époques et heures sus- 
ceptibles de provoquer le moins de gêne possible aux clients. 


Les dates et heures de ces interruptions sont portées, au moins 
trois jours à l’avance, à la connaissance de l’autorité concédante, 
du maire intéressé et, par avis collectif, à celle des abonnés. 

En cas de désaccord de l’autorité concédante et du maire, il est 
statué par l'ingénieur en chef du contrôle de l'Etat. 

Dans les circonstances exigeant une intervention immédiate, le 
concessionnaire est autorisé à prendre d’urgence les mesures néces- 


saires sauf à en aviser le contrôle de l'autorité concédante et le 
maire intéressé. 





(1) Le chiffre à indiquer ne peut être inférieur à 40 thermies. 
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CHAPITRE VI 
PRIX DU GAZ 
Article 20. 


Tarification. 


L'unité de consommation à laquelle s'appliquent les tarifs est 
thermie. 


A. — Tarifs généraux, 


Les tarifs généraux sont établis en fonction des conditions écono. 
miques d’exploitation de la concession, en tenant compte notam. 
ment du prix de revient du gaz dans les installations autonomes 
de production et, pour les concessions alimentées par un réseau 
de transport, des tarifs du cahier des charges de la concession de 
transport. 

1. — Tarif de base. — Les prix auxquels le concessionnaire est 
autorisé à vendre le gaz ne peuvent excéder ceux qui résultent 
d’un tarif général de base comprenant : 

a) Un prix annuel d'abonnement ; * 

b) Un prix par unité de consommation, 


déterminés comme suit (1) : 


2. — Autres tarifs (2). — Les tarifs suivants, applicables aux 
consommations de plus grande importance, sont établis : 

Dans les concessions alimentées par un réseau de transport, 
lorsqu'il est institué, pour des fournitures supérieures à 200.000 ther. 
mies/an, un tarif harmonisé avec celui appliqué aux clients du 
réseau de transport, les conditions générales de desserte sont égale. 
ment harmonisées avec celles en vigueur pour les ventes du réseau 
de transport. 

Tout abonné peut, sous réserve des dispositions de l'alinéa pré 
cédent, exiger l’application des tarifs généraux ci-dessus. 


B. — Tarifs spéciaux. 


Pour tenir compte des caractéristiques particulières de consom: 
mation de certains usagers, le concessionnaire est autorisé à pra 
tiquer des tarifs différents de ceux définis aux 1 et 2 ci-dessus. 


C. — Tarifs d’application. 


Le concessionnaire peut pratiquer pour la vente du gaz des tarifs 
d’application inférieurs aux tarifs généraux mentionnés ci-dessus. 

Ces tarifs doivent, un mois au moins avant leur mise en appli- 
cation, être communiqués à Flautorité concédante et soumis à 
l'ingénieur en chef du contrôle de l'Etat. 


Article 21. 


Egalité de traitement entre les abonnés. 


Le concessionnaire est tenu, à tous égards, à une stricte égalité 
de traitement vis-à-vis des abonnés quels qu’ils soient, sous réserve 
des dispositions de l’article 20 A-2. 

En particulier, lorsqu’un abonné a bénéficié d’un tarif spécial ou 
d’un tarif d'application institué en conformité de l’article 20 B ou C 
ci-dessus, le concessionnaire est tenu de consentir le même tarif 
aussi longtemps que celui-ci sera en vigueur pour toute fourniture 
de gaz effectuée dans des conditions techniques équivalentes d’ali- 
mentation et d’emploi (notamment de débit maximum du compteur, 
d'importance de la fourniture, de pression, de saison, d’horaire, 
de durée du contrat, etc.). 

Le concessionnaire, à cet effet, doit établir et tenir constamment 
à jour un relevé de tous les tarifs pratiqués dans la concession 
avec mention des conditions auxquelles ils sont subordonnés. Un 
exemplaire de ce relevé est mis en permanence à la disposition 
du public dans chacur des bureaux où peuvent être contractés des 
abonnements. 


Article 22. 


Variation des tarifs. 


Les tarifs définis à l’article 20 varieront trimestriellement en 
fonction des conditions économiques caractérisées par l'index G 
ci-dessous, établi en tenant compte de la structure du prix de 
revient du gaz distribué (3) : 


Les tarifs prévus à l'article 20 correspondent à une situation 
économique caractérisée par la valeur ..... de l'index G. 

(1) Ce prix peut être déterminé par tranches de consommation. 

(2) Ces tarifs pourront éventuellement figurer dans un document 
séparé soumis à l’ingénieur en chef du contrôle de l'Etat. Ces dispo- 
sitions ne font pas obstacle à l'application à ces tarifs des articles 22 
et 23. ee s 

(3) La ou les formules d’indexation sont établies, après avis du 
conseil supérieur de lélectricité et du gaz et en accord avec le 
ministre des finances et des affaires économiques, par le ministre 
de l’industrie, qui publie ensuite la valeur de l'index résultant de 
cette ou de ces formules. 
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Ils varieront proportionnellement à la valeur de cet index. 

Le prix de la thermie toutes taxes comprises est arrondi au 
:< 08 (1) le plus voisin. 

à partir de l’entrée en vigueur du nouvel index. 4 
Lorsqu'un relevé comporte simultanément des consommations 
payables à l’ancien et au nouveau tarif, il est fait une répartition 
proportionnelle de caractère forfaitaire. 


Article 28. 
Revision des tarifs. 


Pour maintenir les recettes provenant des ventes de gaz en 
harmonie avec l’ensemble des charges supportées par le conces- 
sionnaire, ou pour permettre une meilleure adaptation de la tari- 
fiiation à la structure des prix de revient du concessionnaire, les 
tarifs peuvent être revisés à la demande du concessionnaire ou de 
lautorité concédante : 


1° S'il s’est écoulé plus de cinq années depuis la dernière fixation 
des tarifs ; 

2° Si l’index fixé à l’article 22 s'élève à plus des 3/2 ou s’abaisse 
au-dessous des 2/3 de la valeur de cet index au moment de la 
dernière fixation des tarifs ; 

3° Si la création de nouveaux moyens de production, de transport 
ou de distribution ou des modifications importantes des conditions 
d'exploitation des moyens existants ont sensiblement modifié les 
données initiales d’établissement des tarifs; 


4 Si, après prélèvement au profit du fonds de péréquation et 
de compensation institué par l’article 33 de la loi du 8 avril 1946, 
ou après réception d’une subvention de ce fonds, mais avant tout 
versement au fonds national de développement du gaz, en conformité 
de l’article 32 de la même loi, le montant des bénéfices réalisés 
dans l’ensemble des concessions dont il est titulaire, par létablis- 
sement public concessionnaire, excède 10 p. 100 des recettes d’exploi- 
tation faites dans le cadre des cahiers des charges au cours des 
cinq dernières années civiles ; 


5° Si, pour l’ensemble des concessions dont l’établissement public 
concessionnaire est titulaire, le solde disponible pour l’amortissement 
industriel et le renouvellement dépasse 10 p. 100 de la valeur, à 
l'état neuf, des installations ; 


6° Si les travaux de mise en conformité des ouvrages avec de nou- 
veaux règlements techniques mettent en cause léquilibre des 
recettes et des dépenses d’exploitation ; 

7° Si une modification des circonstances économiques (notamment 
le prix, toutes choses égales pour le consommateur, de la thermie des 
énergies concurrentes), que ne peuvent pallier les clauses de varia- 
tion des tarifs, introduit dans la présente concession une cause de 
déséquilibre notable et permanent. 


Dans tous les cas, le concessionnaire est tenu de produire des 
documents comptables destinés à permettre l'étude complète d’une 
revision éventuelle des tarifs. 

Les nouveaux tarifs proposés par l'autorité concédante ou le 
concessionnaire sont applicables aux consommations effectuées à 
partir du premier jour du troisième mois qui suit celui pendant 
lequel a été présentée la demande de revision, à moins qu’il n’y ait 
opposition de l’autre partie, notifiée un mois au moins avant la 
date d’entrée en application telle qu’elle vient d’être définie. 

En cas d’opposition et dans le mois qui suit, le préfet, sur avis 
de l’ingénieur en chef du contrôle de l'Etat, fixe les tarifs appli- 
cables immédiatement, à titre provisoire. 

La différence entre la recette calculée d’après les tarifs anciens et 
celle résultant des tarifs nouveaux, provisoirement applicables pour 
l'ensemble des consommations effectuées dans la commune pendant 
la période d’application de ces derniers tarifs, est portée au crédit 
ou au débit d’un compte d’attente ouvert dans les écritures du 
concessionnaire, L’apurement du compte d’attente est réalisé par un 
abaissement ou un relèvement temporaire des tarifs définitifs, pen- 
dant une période dont la durée est déterminée lors de la fixation 
de ces tarifs, dans des conditions telles que la recette du concession- 
naire soit la même que si les tarifs définitifs avaient été mis en 
vigueur à la date où, sans opposition, les nouveaux tarifs proposés 
auraient été applicables. 

Si un accord n’est pas intervenu entre l'autorité concédante et 
le concessionnaire dans un délai de six mois après la demande for- 
mulée par la partie intéressée, il est fait application, à la requête 
de la partie la plus diligente, de la procédure fixée à l’article 29. 

Lorsqu’un relevé comporte simultanément des consommations 
payables à l’ancien et au nouveau tarif, il est fait une répartition 
proportionnelle de caractère forfaitaire. e 





(1) Dans les circonstances économiques de 1961, arrondi au dixième 
de centime pour le gaz destiné aux usages domestiques. 








Article 24. 
Impôts, taxes et prélèvements. 


Les tarifs définis à l’article 20 comprennent tous impôts et taxes 
établis par l'Etat, les départements et les communes, ainsi que les 
redevances pour occupation du domaine public de l'Etat, des dépar- 
tements et des communes et les prélèvements ou versements résultant 
de la loi du 8 avril 1946, notamment de l’article 33, ou des lois et 
textes réglementaires subséquents en vigueur au moment de leur 
fixation ou de leur revision à l’exclusion des taxes sur le chiffre 
d’affaires et des impôts et taxes légalement imposés au consom- 
mateur. 

Au cas où de nouveaux impôts, taxes, prélèvements ou versements, 
ou des majorations d'impôts, de taxes, de prélèvements ou de ver- 
sements existants compris dans les tarifs dans les conditions fixées 
à l’alinéa ci-dessus, frapperaient le concessionnaire, ce dernier aurait 
la faculté de présenter une demande de revision en la forme prévue 
à l’article 23 du présent cahier des charges. 

L'autorité concédante peut de même présenter une demande de 
revision en cas de suppression ou de diminution des charges 
précitées. 


CHAPITRE VII 


TERME DE LA CONCESSION 
Article 25. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à ..... (1). Elle commence à 
courir du jour de son approbation. 


Article 26. 
Renouvellement ou expiration de la concession. 


Le renouvellement de la concession doit intervenir un an au moins 
avant la date de son expiration. y 

L'autorité concédante a le droit de ne pas renouveler la concession 
si le maintien du service ne présente plus d'intérêt, soit par suite 
de circonstances économiques ou techniques de caractère perma- 
nent, soit parce que l'autorité concédante juge préférable d’orga- 
niser une service nouveau. L'autorité concédante doit, sous peine 
de forelusion, notifier son intention de ne pas renouveler la conces- 
sion deux ans au moins avant son expiration. 

L'autorité concédante peut également, pour les mêmes motifs, 
mettre fin à la concession avant la date normale d’expiration, si 
quinze ans au moins se sont écoulés depuis lapprobation de la 
concession et sous réserve d’un préavis de quatre ans adressé au 
concessionnaire. 

En cas de non-renouvellement ou de fin anticipée de la concession : 


1° Le concessionnaire est tenu de remettre à l’autorité concédante 
les ouvrages de la concession en état normal de service. L'autorité 
concédante est subrogée vis-à-vis des tiers aux droits et obligations 
du concessionnaire ; 

2° Le concessionnaire recoit de l’autorité concédante une indem- 
nité égale aux dépenses de prernier établissement, utiles et justi- 
fiées (2) supportées par lui pour ceux des ouvrages de la concession 
qui auraient été exécutés pendant les n (3) dernières années de la 

1 
concession, sauf déduction pour chaque ouvrage de — de sa valeur 
n 
pour chaque année écoulée depuis son achèvement. Cette indemnité 
est versée au concessionnaire dans les six mois qui suivent la 
fin anticipée ou l’expiration de la concession ; 

3° En ce qui concerne le mobilier et les approvisionnements 
affectés à la distribution concédée, l’autorité concédante se réserve 
le droit de les reprendre en totalité ou pour telle partie qu’elle 
jugerait convenable mais sans pouvoir y être contrainte. La valeur 
des objets repris est fixée à l’amiable ou à dire d’experts et payée 
au concessionnaire au moment de la prise de possession. 

Les parties peuvent choisir un expert unique. À défaut d’entente 
il est fait appel à trois experts, dont un désigné par chacune des 
parties, un tiers expert est désigné par les deux premiers ou, à 
défaut d’accord, par le ministre chargé du gaz; | 

4° Tout retard dans le versement des sommes dues donne lieu 
de plein droit, sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure, à des 
intérêts de retard calculés au taux des avances de la banque de 
France majoré de deux points. 





(1) Dans la limite et sous les conditions prévues au code de 
l’administration communale. 

(2) Réévaluées s’il y a lieu. 

(3) La valeur de n est différente suivant la nature des ouvrages, 
Elle est prise égale à la durée de vie de ces ouvrages. 
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CHAPITRE VII 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 27. 
Contrôle. 


Les agents de contrôle de l'autorité concédante peuvent à tout 
moment procéder à toutes vérifications utiles pour l’exercice 
de leurs fonctions et, en particulier, effectuer les essais et mesures 
prévus aux articles 14 et 15 ci-dessus, prendre connaissance sur 
place ou copie de tous documents techniques ou comptables. 

Ils ne peuvent en aucun cas intervenir dans la gestion de lexploi- 
tation. 

Le concessionnaire est tenu de fournir à l'autorité concédante, 
pour chaque année civile, un état détaillé des consommations 
de gaz et des recettes correspondantes faisant apparaître les condi- 
tions d’application des divers tarifs. 

Le concessionnaire doit tenir à jour en permanence les plans 
du réseau et en remettre tous les cinq ans un exemplaire à 
l’autorité concédante, I1 fournit à tout moment, sur leur demande 
et dans un délai maximum d’un mois, à l’autorité concédante 
ou à l'ingénieur en chef du contrôle de lEtat les plans mis à 
jour de telle partie du réseau qui leur seraient nécessaires. 

L'autorité concédante et l'ingénieur en chef du contrôle de 
l'Etat peuvent se faire communiquer tous les contrats d’achat 
et de fourniture de gaz souscrits par le concessionnaire. 

En cas de manquement aux obligations qui sont imposées au 
concessionnaire par le présent cahier des charges, un procès- 
verbal de constat peut être dressé par les agents du contrôle 
de l'autorité concédante. Il est notifié au concessionnaire et à 
l’autorité concédante et communiqué au préfet et à l'ingénieur 
en chef du contrôle de l'Etat, le tout sans préjudice des mesures 
que l’autorité concédante ou les usagers pourront exercer contre 
le concessionnaire dans les formes prévues à l’article 29 ci-dessous. 


Article 28. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui 
lui sont imposées par le présent cahier des charges, des pénalités 
peuvent lui être infligées. 

Les pénalités sont prononcées par le maire, au profit de la 
commune, après avis de l’ingénieur en chef du contrôle de l'Etat, le 
concessionnaire entendu. 

Si le concessionnaire conteste le bien-fondé des pénalités pro- 
noncées à son encontre, il peut saisir le conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz dans les conditions indiquées à l’article 29 
du présent cahier des charges. En ce cas, l’ingénieur en chef 
du contrôle de l'Etat, à la demande du maire, fixe le montant 
des pénalités que le concessionnaire est tenu de verser à la commune 
à titre provisoire et provisionnel. 

Les taux des pénalités varient proportionnellement à la valeur de 
l'index défini à l’article 22 ci-dessus. 


Ces pénalités sont fixées comme suit pour la valeur Go de l'index : 


1° Au cas où la pression de distribution du gaz, en un point 
quelconque du réseau, serait inférieure au minimum fixé à l’article 14 
ci-dessus : pénalité de..... par tranche de 5 centipièzes d’insuf- 
fisance de pression et par jour, jusqu’à concurrence de..... cen- 
tipièzes ; au-delà, le taux de la pénalité est doublé ; 

2° En cas d'épuration ou d’odorisation insuffisante (art. 14): 
pénalité de..... par jour, jusqu’à ce que l'infraction ait cessé ; 

3° En cas d'insuffisance du pouvoir calorifique moyen (art. 14): 


pénalité de (1)..... par tranche de 1 p. 100 d’écart au-delà de la 
limite de tolérance. 
Si une infraction de même nature était relevée au cours..... (2) 


suivant, le taux de la pénalité serait doublé ; 

4° En cas d'insuffisance du pouvoir calorifique instantané (art. 14) : 
pénalité journalière de..... par tranche de 2 p. 100 d'écart au-delà 
de la limite de tolérance, s 


Si le concessionnaire fait supporter aux usagers des prix du 
gaz, des frais de compteur ou des participations aux frais .de 
premier établissement ou de renforcement supérieurs à ceux qui 
sont fixés ou limités par le présent cahier des charges, l’auto- 
rité concédante peut agir en dommages et intérêts contre le 
concessionnaire, sans préjudice du droit des usagers lésés d’obte- 
nir, par les recours de droit commun, la réparation du préjudice 
qu’ils auraient personnellement subi. 





(1) Cette pénalité peut tenir compte de la quantité de gaz vendu 
dans la concession. 

(2) Mettre « du trimestre », « des deux mois » ou « du mois », 
selon qu’il s’agit d’une concession distribuant annuellement moins 
de 4 millions de thermies, de 4 à 40 millions de thermies ou plus de 
40 millions de thermies. 





Article 29. 
Contestations. 


Avant d'être éventuellement soumises à la juridiction compé. 
tente, les contestations qui peuvent naître entre l'autorité concé 
dante et le concessionnaire au sujet du présent cahier des charges 
sont portées par la partie la plus diligente devant le préfet, 
assisté de l’ingénieur en chef du contrôle de l'Etat, qui s’efforce de 
concilier les parties dans le délai d’un mois. 

Elles peuvent ensuite être soumises, à la demande de l’une 
des parties, au comité de conciliation de la distribution de gaz créé 
par l’arrêté ministériel du 25 juillet 1957. 

Si aucune tentative de conciliation n’a abouti dans le délai 
de quatre mois, la partie la plus diligente saisit le conseil supé. 
rieur de l'électricité et du gaz dans les conditions prévues aux 
articles 37 et 45 de la loi du 8 avril 1946. 

Avant d’être soumises à la juridiction compétente, les contes 
tations soulevées entre les abonnés et le concessionnaire au sujet 
du présent cahier des charges sont soumises, aux fins de conci 
liation, au contrôle de l’autorité concédante, qui doit, dans un délai 
d’un mois, rendre un avis motivé. 


Article 30. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire fait assermenter 
pour la surveillance et la police de la distribution et de ses 
dépendances sont porteurs d’un signe distinctif et munis d’un titre 
constatant leurs fonctions. 


Article 31. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire doit faire élection de domicile à...... Dans 
le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signifi- 
cation à lui adresser serait valable lorsqu'elle serait faite à l’autorité 
concédante. 





Décrets du 31 octobre 1961 portant classement des industries et 
commerces des circonscriptions de certaines chambres de com- 
merce et d'industrie en catégories professionnelles et répartition 
des sièges entre ces catégories. 


———— 


CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE D’AJACCIO 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi modifiée du 9 avril 1898 relative à l’organisation des 
chambres de commerce et d’industrie ; 

Vu le décret n° 61-923 du 3 août 1961 relatif aux tribunaux de 
commerce et aux chambres de commerce et d’industrie, et notam- 
ment ses articles 48 et 82; 

Vu le décret du 4 août 1899 qui a institué une chambre de 
commerce et d’industrie à Ajaccio ; 

Vu le décret du 21 juin 1945 qui a fixé à quinze le nombre des 
sièges de cette compagnie ; 

Vu l’avis de la commission instituée conformément aux dispositions 
de l’article 49 du décret n° 61-923 du 3 août 1961 ; 

Vu l’avis du préfet de la Corse en date du 27 septembre 1961; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le classement des industries et commerces de la cir- 
conscription de la chambre de commerce et d’industrie d’Ajaccio en 
deux catégories professionnelles et la répartition des sièges entre ces 
+ ges sont fixés conformément au tableau annexé au présent 
décret. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1961. : 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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Tableau des catégories professionnelles 
de la chambre de commerce et d'industrie d'Ajaccio. 











NOMBRE 


ENTREPRISES ET PROFESSIONS à 
de sièges. 


CATEGORIES 





:+ PARCS 
ge catégorie.| Entreprises industrielles et commerciales 
occupant 5 salariés et plus.............,.... 7 


æ catégorie..| Entreprises industrielles el commerciales 
occupant de 0 à 4 salariés inelus.......... 8 








Les personnes visées au 1° (b et c) de l’article 1°’ du décret 
n° 61-923 du 3 août 1961 sont classées en 1l'° catégorie. 

Les personnes visées au 3° de l’article 1°" sont classées dans la 
catégorie correspondant à leur dernière activité professionnelle. 


CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE D'AUCH 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi modifiée du 9 avril 1898 relative à l’organisation des 
chambres de commerce et d’industrie ; 

Vu le décret n° 61-923 du 3 août 1961 relatif aux tribunaux de 
commerce et aux chambres de commerce et d’industrie, et notam- 
ment ses articles 48 et 82; 

Vu le décret du 29 décembre 1900 qui a institué une chambre de 
commerce et d'industrie à Auch ; 

Vu le décret du 11 août 1908 qui a fixé à quinze le nombre des 
sièges de cette compagnie ; 

Vu l’avis de la commission instituée conformément aux dispositions 
de l’article 49 du décret n° 61-923 du 3 août 1961 ; 

Vu l’avis du préfet du Gers en date du 30 septembre 1961 ; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Le classement des industries et commerces de la 
circonscription de la chambre de commerce et d’industrie d’Auch en 
quatre catégories professionnelles et la répartition des sièges entre 
ces catégories sont fixés conformément au tableau annexé au 
présent décret. 


Art. 2. — Le ministre de lindustrie est chargé de l’exécution du 
pe décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 





MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Tableau des catégories professionnelles 
de la chambre de commerce et d'industrie d'Auch. 


——— 








NOMBRE 


ENTREPRISES ET PROFESSIONS > 
de sièges. 


CATEGORIES 





ire catégorie.! Entreprises industrielles occupant 10 salariés 
et plus, ressortissant des profeseions énumé- 
rées à la nomenclature de VI N. S. E. E. 
sous les numéros 141 à 617 inclus......,... 2 
> catégorie. |Entreprises industrielles occupant de Q à 9 
salariés inclus, ressortissant des professions 
énumérées -à la nomenclature de VI, N. S. 
‘ E. E: sous les numéros 141 à 617........,.. 3 
> catégorie. | Entreprises commerciales (commerce de gros) 
ressortissant des professions énumérées à la 
nomenclature de l'E N. S. E. E. sous les 
numéros 692, 699, 701 à 709, 716, 718, 730 
à 739, 744, 745, 790, 702, 7993, 709, 191, 198, 
LE 765, 768, 769, 191 à 198, 897.................. 3 
* catégorie. | Entreprises commerciales (commerce de détail, 
transport et banque) ressortissant des pro- 
fessions énumérées à la nomenclature de 
V'I N. S. E. E. sous les numéros 620 à 658, 
661 à 683, 691, 693, 694, 695, 696, 697. 698, 700, 
711 à 715, 719, 721 à 724, 710 à 743, 746 à 749, 
751, 704, 706, 709, 7160 à 764, 766, 767, 771 
à 784, 800 à 816, 871 à 896, 898, 910 à 918, 
À ENCORE à A CREER AN as. 7 

—— 


Les personnes visées au 1° (b et c) de l’article 1°’ du décret 
n° 61-923 du 3 août 1961 sont classées en 1'° catégorie. - 

Les personnes visées au 3° de l’article 1° sont classées dans la 
Catégorie correspondant à leur dernière activité professionnelle. 











CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE BASTIA 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi modifiée du 9 avril 1898 relative à l’organisation des 
chambres de commerce et d’industrie ; 

Vu le décret n° 61-923 du 3 août 1961 relatif aux tribunaux de 
commerce et aux chambres de commerce et d'industrie, et notam- 
ment ses articles 48 et 82 ; 

Vu le décret du 22 février 1843 qui a institué une chambre de 
commerce et d’industrie à Bastia ; 

Vu le décret du 11 août 1908 qui a fixé à quinze le nombre des 
sièges de cette compagnie ; 

Vu l'avis de la commission instituée conformément aux dispositions 
de l’article 49 du décret n° 61-923 du 3 août 1961 ; 

Vu l'avis du préfet de la Corse en date du 14 octobre 1961 ; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le classement des industries et commerces de la 
circonscription de la chambre de commerce et d'industrie de i 
en deux catégories professionnelles et la répartition des sièges entre 
ces catégories sont fixés conformément au tableau annexé au 
présent décret. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
mer décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Tableau des catégories professionnelles 
de la chambre de commerce el d'industrie de Bastia. 





CATÉGORIES ENTREPRISES ET PROFESSIONS gx 
de sièges. 
ire catégorie. Entreprises industrielles et commerciales 
occupant 3 salariés el plus................ 9 


2 catégorie..|Entreprises industrielles et commerciales 
occupant de 0 à 2 salariés inelus.......... 6 


or 


Les personnes visées au 1° (b et c) de l'article 1‘ du décret 
n° 61-923 du 3 août 1961 sont classées en 1° catégorie. 

Les personnes visées au 3° de l’article 1‘ sont classées dans la 
catégorie correspondant à leur dernière activité professionnelle. 








CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE BRIOUDE 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la loi modifiée du 9 avril 1898 relative à l’organisation des 
chambres de commerce et d’industrie ; 

Vu le décret n° 61-923 du 3 août 1961 relatif aux tribunaux de 
commerce et aux chambres de commerce et d'industrie, et notam- 
ment ses articles 48 et 82; 

Vu le décret du 25 février 1920 qui a institué une chambre de 
commerce et d’industrie de Brioude et fixé à douze le nombre des 
sièges de cette compagnie ; | 

Vu l'avis de la commission instituée conformément aux dispositions 
de l’article 49 du décret n° 61-923 du 3 août 1961 ; 

Vu l’avis du préfet de la Haute-Loire en date du 9 octobre 1961 ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Le classement des industries et commerces de la 
circonscription de la chambre de commerce et d’industrie de Brioude 
en deux catégories professionnelles et la répartition des sièges entre 
ces catégories sont fixés conformément au tableau annexé au présent 
décret. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ, 
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Tableau des catégories professionnelles 
de la chambre de commerce et d'industrie de Brioude, 














| NOMBRE 
CATEGORIES ENTREPRISES ET PROFESSIONS 
de sièges 
| 
re catégorie. Entreprises industrielles ressortissant des pro- 
| fessions énumérées à la nomenclature de 
| VI N. $S E. E. sous les numéros M3 à 663, 
| à l'exclusion des numéros 411, 412, 413, 416. 5 
2e pe be commerciales ressortissant des 
professions énumérées à la nomenclature de 
l'I,. N. $S. E. E. sous les numéros 411, 112,| £ 
ARR I sn cpératavessusres | 1 
ot RE 3 IEC 


Les personnes visées au 1° (b et c) de l’article 1°’ du décret 
n° 61-923 du 3 août 1961 sont classées en 1° catégorie. 

Les personnes visées au 3° de l’article 1°* sont classées dans la 
catégorie correspondant à leur dernière activité professionnelle. 





CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE CARCASSONNE 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 
Vu la loi modifiée du 9 avril 1898 relative à l’organisation des 
chambres de commerce et d'industrie ; 


Vu le décret n° 61-923 du 3 août 1961 relatif aux tribunaux de 
commerce et aux chambres de commerce et d’industrie, et notam- 
ment ses articles 48 et 82; 


Vu le décret du 24 décembre 1802 qui a institué une chambre 
de commerce et d'industrie à Carcassonne ; 


Vu le décret du 11 août 1908 qui a fixé à quinze le nombre des 
sièges de cette compagnie ; 


Vu l'avis de la commission instituée conformément aux dispositions 
de l’article 49 du décret n° 61-923 du 3 août 1961; 


Vu lavis du préfet de l’Aude en date du 3 octobre 1961 ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Le classement des industries et commerces de la 
circonscription de la chambre de commerce et d'industrie de Carcas- 
sonne en trois catégories professionnelles et la répartition des sièges 
entre ces catégories sont fixés conformément au tableau annexé 
au présent décret. 


Art. 2, — Le ministre de l’industrie est chargé de lexécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Tableau des catégories professionnelles 
de la chambre de commerce et d'industrie de Carcassonne. 





ne 








CATEGORIES ENTREPRISES ET PROFESSIONS “ 
de sièges 

ire calégorie.| Entreprises industrielles et commerciales occu- 
AR RS OU D Te cn corses s 7 

2e catégorie. .| Entreprises industrielles et commerciales occu- 
| pant de 5 à 19 salariés inelus.............. ë 

3 catégorie.,|Entreprises industriel:es et commerciales occu- 
pant de 0 à 4 salariés inclus..........,..... 6) 

nn rene ner u 








Les personnes visées au 1° (b et c) de l’article 1° du décret 
n° 61-923 du 3 août 1961 sont classées en 1'° catégorie. 


Les personnes visées au 3° de l’article 1°" sont classées dans la 
catégorie correspondant à leur dernière activité professionnelle. 














Ts 


CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE DIGNE 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’industrie; 


Vu la loi modifiée du 9 avril 1898 relative à l’organisation des 
chambres de commerce et d'industrie ; 


Vu le décret n° 61-923 du 3 août 1961 relatif aux tribunaux de 
commerce et aux chambres de commerce et d’industrie, et notam. 
ment ses articles 48 et 82; 


Vu le décret du 17 janvier 1899 qui a institué une chambre de 
commerce et d'industrie à Digne ; 


_ Vu le décret du 11 août 1908 qui a fixé à douze le nombre des 
sièges de cette compagnie ; 


Vu l'avis de la commission instituée conformément aux dispositions 
de l’article 49 du décret n° 61-923 du 3 août 1961 ; 


Vu Favis du préfet des Basses-Alpes en date du 12 octobre 19%]; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le classement des industries et commerces de la 
circonscription de la chambre de commerce et d'industrie de Digne 
en trois catégories professionnelles et la répartition des sièges entre 
ces catégories sont fixés conformément au tableau annexé au 
présent décret. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Tableau des catégories professionnelles 
de la chambre de commerce et d'industrie de Digne. 








| 





NOMBRE 
de sièges. 


CATÉGORIES ENTREPRISES ET PROFESSIONS 





ire calégorie.| Entreprises industrielles occupant 50 salariés 

et plus, ressortissant des professions ins- 
crites à la nomenclature de VI N. $S. E. E. 
sous les numéros M3 à 663, à l'exclusion 
des numéros 411, 412, 4143 et 416............ 3 





2e calégorie..| Entreprises industrielles occupant de 0 à 49 
salariés inclus, ressortissant des professions 
inscrites à la nomenclature de l'I. N.S. E. E. 
sous les numéros M3 à 663, à l'exclusion 
des numéros 411, 412, 413, 416.............. 4 

Entreprises ressortissant des professions énu- 
mérées à-la nomenclature de l'E NS. E. E. 
ire les numéros 771 à 715 (industrie hôte- 

MD). ui Got nt RS EF ES hs cé re, 


3e catégorie. pes or commerciales ressortissant des 
professions énumérées à la nomenclature 

de PI. N.S. E. E, sous les numéros 411, 412, 

119, 416, 670 à 769, 81 à 967:.:::.5......5.. 5 


EE SR RE 


Le 





Les personnes visées au 1° (b et c) de l’article 1°" du décret 
n° 61-923 du 3 août 1961 sont classées en 1'° catégorie. 


Les personnes visées au 3° de l’artiele 1°" sont classées dans la 
catégorie correspondant à leur dernière activité professionnelle. 


CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE MENDE 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 


Vu la loi modifiée du 9 avril 1898 relative à l’organisation des 
chambres de commerce et d’industrie ; 
Vu le décret n° 61-923 du 3 août 1961 relatif aux tribunaux de 


commerce et aux chambres de commerce et d'industrie, et 
notamment ses articles 48 et 82; 


Vu le décret du 17 janvier 1899 qui a institué une chambre 
de commerce et d’industrie à Mende; 
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Vu le décret du 11 août 1908 qui a fixé à quinze le nombre 
des sièges de cette compagnie ; 


Vu l'avis de la commission instituée conformément aux dispo- 
sitions de l’article 49 du décret n° 61-923 du 3 août 1961; 


Vu l’avis du préfet de la Lozère en date du 18 septembre 1961 ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le classement des industries et commerces de la 
circonscription de la chambre de commerce et d’industrie de Mende 
en trois catégories professionnelles et la répartition des sièges 
entre ces catégories sont fixés conformément au tableau annexé 
au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1961. Ë 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Tableau des catégories professionnelles 
de la chambre de commerce et d'industrie de Mende. 








4 : NOMBRE 
CATÉGORIES ENTREPRISES ET PROFESSIONS dé 
de sièges. 
ire catégorie. Entreprises industrielles et commerciales occu-| - 
| pant plus de 10 salarié:..................... ù 
Î 
% catégorie. | Entreprises industrielles et commerciales 9ccu- 
pant de 3 à 10 salariés inclus.............. 3 
æ catégorie. |Entreprises industrielles et commerciales occu- 
pant de © à 2 salariés inclus................ 7 








Les personnes visées au 1° (b et c) de l’article 1°" du décret 
n° 61-923 du 3 août 1961 sont classées en 1° catégorie. 


Les personnes visées au 3” de l’article 1°" sont classées dans la 
catégorie correspondant à leur dernière activité professionnelle. 


CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE MONT-DE-MARSAN 


Le Premier ministre, . 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 


Vu la loi modifiée du 9 avril 1898 relative à l’organisation des 
chambres de commerce et d'industrie ; 


Vu le décret n° 61-923 du 3 août 1961 relatif aux tribunaux de 
commerce, et aux chambres de commerce et d'industrie, et 
notamment ses articles 48 et 82; 


Vu le décret du 6 juillet 1894 qui a institué une chambre de 
commerce et d'industrie à Mont-de-Marsan et fixé à quinze le 
nombre des sièges de cette compagnie ; 


Vu l'avis de la commission instituée conformément aux dispo- 
sitions de l’article 49 du décret n° 61-923 du 3 août 1961; 


Vu l’avis du préfet des Landes en date du 3 octobre 1961 ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le classement des industries et commerces de la 
circonscription de la chambre de commerce et d’industrie de Mont- 
de-Marsan en trois catégories professionnelles et la répartition 
des sièges entre ces catégories sont fixés conformément au tableau 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera ‘publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Tableau des catégories professionnelles 
- de la chambre de commerce et d'industrie de Mont-de-Marsan. 


— em 


NOMBRE 
de sièges. 





CATÉGORIES ENTREPRISES ET PROFESSIONS 





{re catégorie.|Entreprises industrielles (bois et dérivés) res- 
sorlissant des professions énumérées à la 
nomenclalure de Fl'I N.5$S. E. E sous les 
numéros O1 à 023, Joo-1 à 355-4, 531 à 515, 
RL. ui concerts Go et dsl 5 
2 calégorie..|Entreprises commerciales (commerces de gros) 
et indusiries diverses ressortissant des. pro- 
[essions énumérées à la nomenclature de 
l'E N. S. E. E, sous les numéros 060 à 219, 
220, 222 à 227, 229, à 266, 268 à 288, 290 à 
298, 301 à Soo-0, G9o-5 à 105, 14, 120 à 187, 
492 à 196, 501 à 321, 527, 528, 692, 699, 702, 
109, 713, 716, 718, 790 à 110, 743 à 745, 750 
à 7, 79, loi, 18, 169, 168, 169, 771 à 7173, 
AE nuevos nes ASÉ rnais EE à 5 
3e catégorie. [Entreprises commerciales (commerces de dé- 
tai) et autres actlivilés ressortissant des 
professions énumérées à la nomenclature de 
l'E N. SE. E. sous les numéros 011 à 015, 
050 à 059, 221, 228, 267, 289, 299, 411 à 413, 
5, 416, 191, 197, 525, 526, 550 à 606, 607 
à 009, OI, 691, 695 à 698, 700, 701, 711, 742, 
144, 19, 719 à 724, 741, 712, 746 à 719, 754, 
70, 709 à 764, 166, 761, 781 à 784, 600 à 
816, 861 à 896, 898, 910 à 919, 930 à %R8, 
DR MR uideu sv ir ARR OT I r. 5 











Les personnes visées au 1° (b et c) de l’article 1°’ du décret 
n° 61-923 du 3 août 1961 sont classés en 2’ catégorie. 

Les personnes visées au 3° de l’article 1°" sont classées dans la 
catégorie correspondant à leur dernière activité professionnelle. 


CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE NICE 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi modifiée du 9 avril 1898 relative à l’organisation des 
chambres dé commerce et d’industrie ; 

Vu le décret. n° 61-923 du 3 août 1961 relatif aux- tribunaux de 
commerce et aux chambres de commerce et d'industrie, et notam- 
ment ses articles 48 et 82 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1860 qui a institué une chambre 
de commerce et d'industrie de Nice ; 

Vu le décret du 27 mai 1949 qui a fixé à trente le nombre des 
sièges de cette compagnie ; 

Vu l’avis de la commission instituée conformément aux dispositions 
de larticle 49 du décret n° 61-923 du 3 août 1961; 

Vu l’avis du préfet des Alpes-Maritimes en date du 2 octobre 1961}; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Le classement des industries et commerces de la 
circonscription de la chambre de commerce et d'industrie de 
Nice en trois catégories professionnelles et la répartition des sièges 
entre ces catégories sont fixés conformément au tableau annexé 
au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Tableau des catégories professionnelles 
de la chambre de commerce et d'industrie de Nice. 











CATÉGORIES | ENTREPRISES ET PROFESSIONS x dns 
{re catégorie.!Entreprises industrielles et commerciales occu- 
pan! 10 salariés et plus... 18 
> catégorie.. Entreprises industrielies et commerciales occu- 
pant de 5 à 9 salariés inclus.......1........ 5 
3e catégorie. Entreprises industrielles et commerciales occu- 
| pant de © à 4 salariés inclus.........,,..….. 7 

















Les personnes. visées au 1° (b et c) de l'article 1° du décret 
n° 61-923 du 3 août 1961 sont classées en 1° catégorie. 

Les personnes visées au 3° de l’article 1°’ sont, classées dans la 
catégorie correspondant à leur dernière activité professionnelle. 
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE PONT-AUDEMER 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la loi modifiée du 9 avril 1898 relative à l’organisation des 
chambres de commerce et d'industrie ; 

Vu le décret n° 61-923 du 3 août 1961 relatif aux tribunaux de 
commerce et aux chambres de commerce et d'industrie, et notam- 
ment ses articles 48 et 82 ; d 

Vu le décret du 27 novembre 1889 qui a institué une chambre de 
commerce et d'industrie à Pont-Audemer ; 

Vu le décret du 11 août 1908 qui a fixé à douze le nombre des 
sièges de cette compagnie ; 

Vu l’avis de la commission instituée conformément aux dispositions 
de l’article 49 du décret n° 61-923 du 3 août 1961 ; 

Vu l'avis du préfet de l’Eure en date du 21 octobre 1961; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Le classement des industries et commerces de la 
circonscription de la chambre de commerce et d’industrie de Pont- 
Audemer en trois catégories professionnelles et la répartition des 


sièges entre ces catégories sont fixés conformément au tableau 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Tableau des catégories professionnelles 
de la chambre de commerce et d'industrie de Pont-Audemer. 











NOMBRE 


CATÉGORIES à 
de sièges 


ENTREPRISES ET. PROFESSIONS 





{re catégorie. | Entreprises industrielles ressortissant des pro- 
fessions énumérées à la nomenclature de 
l'I N. S. E. E. sous les numéros 0414 à 327, 
-350 à 395, 401 à 405, 414 à 617, 620 à 683....f 7 


2 catégorie..|Entreprises commerciales ‘alimentation hô‘el- 
lerie) ressortissant des professions énumé- 
rées à la nomenclature de l’'I N. S. E. E. 
sous les numéros 411 à 413, 692 à 701, 703 à 
ou ms Où de Pre EUR 2 


&æ catégorie..|Entreprises commerciales, entreprises du bâti- 
ment, banques et assurances, ressortissant 
des professions énumérées à la nomencla- 
ture de l’'I. N. S. E. E. sous les numéros 
330 à 349, 694, 702, 711 à 749, 700 à 759, 760 
à 769, 791 à 798, 800 à 846, 861 à 967........ 3 


nn 2 | 








Les personnes visées au 1° (b et c) de l’article 1°’ du décret 
n° 61-923 du 3 août 1961 sont classées en 1'° catégorie. 

Les personnes visées au 3° de l’article 1°" sont classées dans la 
catégorie correspondant à leur dernière activité professionnelle. 


CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DU TRÉPORT 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi modifiée du 9 avril 1898 relative à l’organisation des 
chambres de commerce et d’industrie ; 

Vu le décret n° 61-923 dû 3 août 1961 relatif aux tribunaux de 
commerce et aux chambres de commerce et d’industrie, et notam- 
ment ses articles 48 et 82 ; 

Vu le décret du 16 mars 1889 qui a institué une chambre de 
commerce et d'industrie au Tréport ; 

Vu le décret du 11 août 1908 qui a fixé à quinze le nombre des 
sièges de cette compagnie ; 

Vu l'avis de la commission instituée conformément aux dispositions 
de l'article 49 du décret n° 61-923 du 3 août 1961; 

Vu l’avis du préfet de la Seine-Maritime en date du 25 octobre 1961 ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le classement des. industries et commerces de la 
circonscription de la chambre de commerce et d'industrie du 
Tréport en trois catégories professionnelles et la répartition des sièges 
entre ces catégories sont fixés conformément au tableau annexé 
au présent décret. 








ms 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié ‘au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Tableau des catégories professionnelles 
de la chambre de commerce et d'industrie du Tréport. 


nn 





NOMBRE 


CATEGORIES 
de sièges. 


ENTREPRISES ET PROFESSIONS 





1re catégorie.|1° Entreprises ressorlissant des professions in- 
dustrielles et commerciales dont l’activité est 
liée à celle du port et figurans à la nomen- 
clature de l'E N. S E. E, sous les numéros 
011, 012, 15, 254 à 256, 312, 414, 461, 462, 
473, 485, 532-9, 650 à 659, 672, 674-4, 6%, 
702-1, 730, 7% (en ce qui concerne y red 
tivement les exportateurs de grains, de os. 
ge et de galets), 706, 731-1 à 731-3, 322, : 
94 (en ce qui concerne les importateurs de 

vieux papiers), 813, 844, 846-3........,...... 





2e Entreprises occupant plus de 50 salariés 
ressortissant des professions industrielles 
et commerciales énumérées à la nomencla- 
ture de VI N. S. E. E. à l'exception de 
celles visées au 1° ci-dessus et au fe de la 
AR: OR TO TrS IOPT ITS PILOT 


2 catégorie..|1o Etablissements bancaires, compagnies d’as- 
surances et commerce de gros (à l’excep- 
tion de ceux visés au 1e de la 1re catégorie) 
figurant à la nomenclature de PL N. S. E. E. 
sous les numéros 692, 699, 701, 702-1, 730, 
735 (à l'exclusion respectivement des expor- 
tateurs de grains, de phosphates et _de 
galets), 702-2, 702-3, 704, 707 à 709, 733, 734, 3 
738, 739, 744, 745-4, 747, 700 à 793, 705, 791,) 

798, 765, 768, 769, 792, 793, 79% (à l’exclusion 
des importateurs de vieux papiers}, 795, 796. 
830 à 837, 841 à 813, 835 à 846-2............ 

20 Entreprises occupant de 5 à 30 salariés 
inclus ressortissant des professions indus- 
trielles et commerciales visées au 2° de la 
Be OM ide pate ec Cine ee cn Sans 





3e catégorie..| Entreprises oecupant de 0 à 4 salariés inclus 
ressortissant des professions industrielles et 
commerciales visées au 2° de la 1re calé- 
PO RIRE EE ARR PR DEA VE  v 5 











Les personnes visées au 1° (b et c) de l’article 1°’ du décret 
n° 61-923 du 3 août 1961 sont classées en 1° catégorie. 


Les personnes visées au 3° de l’article 1°’ sont classées dans la 
catégorie correspondant à leur dernière activité professionnelle. 





Acceptation de la renonciation au ae exclusif de recherches 
d'hydrocarbures dit « Permis de Sa stèphe » par la Compagnie 
d'exploration pétrolière. , 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la pétition du 9 août 1961 par laquelle la Compagnie d’explo- 
ration pétrolière, dont le siège social est à Paris (7‘), 12, rue Jean- 
Nicot, sollicite la renonciation au permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de Saint-Estèphe » ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Bordeaux en date du 31 août 1961 ; 

Vu Pavis du préfet de la Charente-Maritime en date du 7 septembre 


961 ; . 

Vu lavis du préfet de la Gironde en date du 5 septembre 1961 ; 

Vu le code minier ; ; 4 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 7 mars 1960 prolongeant jusqu’au 12 février 1963 
la validité du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis de Saint-Estèphe », accordé à la Compagnie 
d’exploration pétrolière par décret du 9 février 1957; 

Sur la proposition du directeur des mines, 
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mit 


Arrête : 


Art. 1‘. — La renonciation de la Compagnie d’exploration pétro- 
lière au permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux dit « Permis de Saint-Estèphe » est acceptée. 


Art. 2. — Le directeur des mines et le directeur des carburants 
Le chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Marin officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1961, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Acceptation de la PERS e la Compagnie française des mine- 
rais d'uranium (C. F. M. U.) à un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, À métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis de Prunières ». 





Par arrêté en date du 25 octobre 1961, est acceptée la renoncia- 
tion de la Compagnie française des minerais d’uranium au permis 
exclusif de rechérches de mines d'uranium, autres métaux radio- 
actifs et substances connexes, dit « Permis de Prunières » qui lui 
a été accordé par décret du 4 juillet 1960. 





Acceptation de la FE ga 4 de la Compagnie française des mine- 
rais d‘uranium (C. M. U.) au permis exclusif de recherches 
de mines de: autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis d‘Albaret-Sainte-Marie ». 





Par arrêté en date du 25 octobre 1961, est acceptée la renoncia- 
tion de la Compagnie française des minerais d'uranium au permis 
exclusif de recherches de mines d’uranium autres métaux radio- 
actifs et substances connexes, dit « Permis d’Albaret-Sainte-Marie ,» 
qui lui a été accordé par décret du 19 octobre 1959. 





Acceptation de la renonciation de la Société pour la recherche et 
l'exploitation du sous-sol (R. E. S. S.) au permis d'exploitation 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis de Driot ». 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la demande du 28 juillet 1961 par laquelle la Société pour 
la recherche et l'exploitation du sous-sol (R. E. S. S.), dont le 
siège social est à Paris (13°), 138, rue du Chevaleret, sollicite 
l'autorisation de renoncer au permis d’exploitation de mines d’ura- 
nium, autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis 
de Driot », portant sur partie du territoire du département de la 
Haute-Loire ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs de l'arrondissement miné- 
ralogique de Clermont-Ferrand en date des 8 et 11 septembre 1961; 
3 Vu rt du préfet de la Haute-Loire en date du 15 septem- 
re 196 
« Vu l'a is du comité de l'énergie atomique en date du 6 octo- 
re 1961; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 16 octobre 1961 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 relatif au permis 
d'exploitation de mines 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1959 accordant à la société KR. E.S.Ss. 
un permis d’exploitation de mines d'uranium, autres métaux radio- 
actifs et substances connexes, dit « Permis de Driot » ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°. — La renonciation de la Société pour la recherche 
et l’exploitation du sous-sol au permis d’exploitation de mines d’ura- 
nium, autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis 
de Driot », qui lui a été accordé par arrêté du 21 décembre 1959, 
est acceptée. La validité de ce permis prendra fin à la date de 
publication du présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
prés arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 








Gisements ouverts aux recherches. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le minis- 
tre de l’industrie, le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes 
et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu Je décret n° 60-1224 du 15 novembre 1960 étendant aux dépar- 
tements algériens le livre 1°" du code minier, notamment l’article 65 : 


Vu le décret n° 50-589 du 25 mai 1950 appliquant à l'Algérie 
les dispositions du décret n° 49-827 du 27 juin 1949 relatif aux 
conditions dans lesquelles certaines mines pourront être placées 
dans la situation de gisement ouvert aux recherches ; 


Vu le décret du 1°’ septembre 1925 instituant la concession des 
mines de fer de Bou-Rached sur le territoire de la commune mixte 
des Braz, arrondissement de Miliana, département d’Alger ; 


Vu arrêté du 16 janvier 1940 acceptant la renonciation du 
concessionnaire ; 


Vu les rapport et avis du service des mines d’Alger en date 
du 17 novembre 1960; 


Vu l'avis du préfet d’Orléansville en date du 3 décembre 1960; 
Vu l’avis du conseil général des mines en date du 5 juin 1961 ; 
Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les mines de fer de Bou-Rached, appartenant à 
l'Algérie, sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux 
recherches. 


Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie, 
le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat aux finances 
et le délégué général en Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1961. 


Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie, le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes 
et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 60-1224 du 15 novembre 1960 étendant aux dépar- 
tements algériens le livre 1°" du code minier, notamment l’article 65 : 

Vu le décret n° 50-589 du 25 mai 1950 appliquant à l’Algérie les 
dispositions du décret n° 49-827 du 27 juin 1949 relatif aux conditions 
dans lesquelles certaines mines pourront être placées dans la 
situation de gisement ouvert aux recherches ; 

Vu le décret du 18 mai 1923 instituant la concession des mines 
de zinc, plomb et métaux connexes de Chabet-Dahala sur le territoire 
des communes de plein exercice d’Aïn-Smara et de l’Oued-Seguin, 
arrondissement et département de Constantine ; 

Vu larrêté du 17 octobre 1949 prononçant la déchéance du 
concessionnaire ; 

Vu le rapport du service des mines d’Alger en date du 24 novembre 

Vu Pavis du préfet de Constantine en date du 8 février 1961 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 5 juin 1961; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 
Art. 1°". — Les mines de zinc, plomb et métaux connexes de 
Chabet-Dahala, appartenant à l'Algérie, sont replacées dans la situa- 
tion de gisement ouvert aux recherches. 


Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie, le 
chef du service des domaines au secrétariat d'Etat aux finances et 
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le délégué général en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1961. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet. 
ANDRÉ D” LATTRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie, le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes et le 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le déeret n° 60-1224 du 15 novembre 1960 étendant aux 
départements algériens le livre I‘ du code minier, notamment 
l’article 65 ; 

Vu le décret n° 50-589 du 25 mai 1950 appliquant à l’Algé- 
rie les dispositions du décret n° 49-827 du ‘27 juin 1949 rela- 
tif aux conditions dans lesquelles certaines mines pourront être 
placées dans la situation de gisement ouvert aux recherches ; 

Vu le décret du 17 décembre 1920 instituant la concession 
des mines de zinc, plomb et métaux connexes du Chabet-el-Ham- 
mam, sur le territoire de la commune mixte de Souk-Ahras, 
arrondissement de Guelma, département de Constantine ; 

Vu l'arrêté du 1° décembre 1949 prononçant la déchéance du 
concessionnaire ; 

Vu les rapport et avis du service des mines d’Alger en date du 
30 novembre 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de Bône en date du 7 décembre 1960; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 5 juin 1961; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art, 1°. — Les mines de zinc, plomb et métaux connexes 
du Chabet-el-Hammam, appartenant à l’Algérie, sont replacées dans 
la situation de gisement ouvert aux recherches. 


Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’indus- 
trie, le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat aux 
finances et le délégué général en Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1961. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : . 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie, le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes et le 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 60-1224 du 15 novembre 1960 étendant aux 
départements algériens le livre I°*° du code minier, notamment 
l’article 65 ; 

Vu le décret n° 50-589 du 25 mai 1950 appliquant à l’Algé. 
rie les dispositions du décret n° 49-827 du 27 juin 1949 rela- 
tif aux conditions dans lesquelles certaines mines pourront être 
placées dans la situation de gisement ouvert aux recherches ; 

Vu le décret du 10 juillet 1922 instituant la concession des 
mines de zinc, plomb et métaux connexes du Djebel-Berda, sur 
le territoire de la commune mixte de Souk-Ahras, arrondisse 
ment de Guelma, département de Constantine, et autorisant sa 
réunion à la concession de même nature du Chabet-el-Hammam ; 








Vu l'arrêté du 28 novembre 1949 prononçant la déchéance du 
can ae A . P 
u les ra et avis du service des mines d’Alger en date 
25 novembre 1960 ; " We: 
Vu lavis du préfet de Bône en date du 6 décembre 1960 ; 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 5 juin 1961: 
Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les mines de zinc, plomb et métaux connexes 
du _Djebel-Berda, appartenant à l'Algérie, sont replacées dans 
la situation de gisement ouvert aux recherches. + 


Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’indus- 
trie, le chef du service des domaines au secrétariat d’Etat aux 
finances et le délégué général en Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1961. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : d 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie, le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes et 
le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 60-1224 du 15 novembre 1960 étendant aux dépar- 
tements algériens le livre Ier du code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu le décret n° 50-589 du 25 mai 1950 appliquant à l’Algérie les 
dispositions du décret n° 49-827 du 27 juin 1949 relatif aux conditions 
dans lesquelles certaines mines pourront être placées dans la situa- 
tion de gisement ouvert aux recherches ; 

Vu le décret du 2 juin 1922 instituant la concession des mines de 
zinc, plomb et métaux connexes du Djebel-Mesla, sur le territoire 
de la commune mixte de Souk-Ahras, arrondissement de Guelma, 
département de Constantine ; 

Vu lParrêté du 5 août 1949 prononçant la déchéance du toncession- 


re E 
À 1e de rapport du service des mines d’Alger en date du 29 novem- 
re ; 
Vu l'avis du préfet de Bône en date du 7 décembre 1960 ; 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 5 juin 1961; 
Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les mines de zinc, plomb et métaux connexes du 
Djebel-Mesla, appartenant à l’Algérie, sont replacées dans la situa- 
tion de gisement ouvert aux recherches. 


Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie, le 
chef du service des domaines au secrétariat d’Etat aux finances et 
le délégué général en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1961. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation : 
Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
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me 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie, le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes et 


le secrétaire d’Etat aux finances, Le 


Vu le décret n° 60-1224 du 15 novembre 1960 étendant aux dépar- 
tements algériens le livre Iér du code minier, notamment l’article 65 ; 


Vu le décret n° 50-589 du 25 mai 1950 appliquant à l'Algérie les 
dispositions du décret n° 49-827 du 27 juin 1949 relatif aux conditions 
dans lesquelles certaines mines pourront être placées dans la situa- 
tion de gisement ouvert aux recherches ; 


Vu le décret du 7 octobre 1924 instituant la concession des mines 
de plomb et métaux connexes de Hammimate-el-Gueblia sur le ter- 
ritoire de la commune mixte de Morsott, arrondissement et dépar- 
tement de Constantine ; 

Vu l'arrêté du 26 juin 1939 prononçant la déchéance du conces- 
sionnaire ; 

Vu le rapport du service des mines d’Alger en date du 24 novembre 
1960 ; 

Vu l’avis du préfet de Bône en date du 1‘ décembre 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 5 juin 1961; 


Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les mines de plomb et métaux connexes de Hammimate- 
el-Gueblia, appartenant à l’Algérie, sont replacées dans la situation 
de gisement ouvert aux recherches. 


Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie, le 
chef du service des domaines au secrétariat d’Etat aux finances et 
le délégué général en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1961. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre d’Etet et par délégation : 


Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie, le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes 
et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 60-1224 du 15 novembre 1960 étendant aux 
départements algériens le livre I‘ du code minier, notamment 
l’article 65 ; 

Vu le décret n° 50-589 du 25 mai 1950 appliquant à l'Algérie les 
dispositions du décret n° 49-827 du 27 juin 1949 relatif aux condi- 
tions dans lesquelles certaines mines pourront être placées dans 
la situation de gisement ouvert aux recherches ; 


Vu le décret du 28 décembre 1923 instituant la concession des 
mines de plomb, zinc, cuivre et métaux connexes d’Oued-Bou- 
Fesadja, sur le territoire de la commune mixte de Colle, arron:- 
dissement de Philippeville, département de Constantine ; 


Vu l'arrêté du 29 juin 1939 prononçant la déchéance du conces- 
sionnaire ; 


Vu le rapport du service des mines d'Alger en date du 24 novem- 
bre 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de Constantine en date du 12 janvier 1961; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 5 juin 1961: 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 17. — Les mines de plomb, zinc, cuivre et métaux connexes 
d'Oued-Bou-Fesadja, appartenant à l'Algérie, sont replacées dans 
la situation de gisement ouvert aux recherches. 


Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie, 
le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat aux finances 





et le délégué général en Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1961. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le secrétaire d’Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOW SKI. 





Déchéance du titulaire de la concession de mines d’or 
dite « Placer Mataroni » (département de la Guyane). 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 26 septembre 1889 instituant la concession de 
mines d’or dite « Placer Mataroni », appartenant actuellement à 
M. Maurice Mery ; 


Vu la mise en demeure du préfet de la Guyane en date du 4 sep- 
tembre 1957 prescrivant à M. Maurice Mery de remettre ladite 
concession en activité ; 

Considérant que la mise en demeure susvisée n’a pas été conve- 
nablement suivie d’effet ; 


Vu le rapport du chef du service des mines en date du 27 jan- 
vier 1961 ; 


Vu l'avis du préfet de la Guyane en date du 3 février 1961 ; 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 9 octobre 1961 ; 
Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 


des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion ; 


Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
d’application du décret susvisé du 20 mai 1955 ; 


Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°". — M. Maurice Mery est déchu de la concession de mines 
d’or dite « Placer Mataroni » (département de la Guyane). 


Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, 
après notification de la validation définitive du présent arrêté, il 
sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 


Art. 3 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et qui sera, en outre, par les soins du préfet, 
notifié au concessionnaire déchu et inséré au Bulletin des actes 
administratifs de la Guyane. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Déchéance du titulaire de la concession fluviale n° 717 de mines 
de métaux précieux, leur minerais et pierres précieuses (départe- 
ment de la Guyane). 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la décision du 27 novembre 1924 du gouverneur de la Guyane 
française instituant la concession n° 717 de mines de métaux 
précieux, leurs minerais et pierres précieuses appartenant actuelle- 
ment à M. Maurice Mery ; 


Vu la mise en demeure du préfet de la Guyane en date du 
4 septembre 1957 prescrivant à M. ‘Maurice Mery de remettre ladite 
concession en activité ; 

Considérant que la mise en demeure susvisée n’a pas été convena- 
blement suivie d’effet ; 


p___ 
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_Vu le rapport du chef du service des mines en date du 27 jan- 
vier 1961 ; 

Vu l'avis du préfet de la Guyane en date du 3 février 1961 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 9 octobre 1961 ; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du 
régime des substances minérales dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion ; 
-Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les condi- 
tions d'application du décret susvisé du 20 mai 1955, et notamment 
son article 83 ; 

Sur la proposition du directeur dessmines, 


Arrête : 


Art. 1*. — M. Maurice Mery est déchu de la concession flu- 
viale n° 717 de mines de métaux précieux, leurs minerais et pierres 
précieuses (département de la Guyane). 


Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de 
recours, après notification de la validation définitive du présent 
arrêté, il sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 


Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et qui sera, en outre, par les soins du pré- 
fet, notifié au concessionnaire déchu et inséré au Bulletin des actes 
administratifs de la Guyane. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Déchéance du propriétaire de la concession de mines n° 80 
de substances de 3° catégorie (département de la Guyane). 


ee — 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la décision du 26 juin 1928 du gouverneur de la Guyane 
française accordant, en vertu du décret du 16 octobre 1917, la 
"564006 de mines n° 80 de substances de 3° catégorie à M. Marcel 
ey ; 

Vu la mise en demeure du préfet de la Guyane en date du 
4 septembre 1957 prescrivant à M. Marcel Rey de remettre ladite 
concession en activité ; - 

Considérant que la mise en demeure susvisée n’a pas été convena- 
blement suivie d’effet ; 

Vu le rapport du chef du service des mines en date du 26 juil- 
et 1961 ; 

Vu l'avis du préfet de la Guyane en date du 3 août 1961 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 9 octobre 1961 ; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du 
régime des substances minérales dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les condi- 
tions d’application du décret susvisé du 20 mai 1955; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°, — M. Marcel Rey est déchu de la concession de mines 
n° 80 de substances de 3° catégorie (département de la Guyane). 


Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de 
recours, après notification de la validation définitive du présent 
arrêté, il sera procédé à l’adjudication publique de cette concession. 


Art. 3 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et qui sera, en outre, par les soins du pré- 
fet, notifié au concessionnaire déchu et inséré au Bulletin des actes 
administratifs du département de la Guyane. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Fixation de la réglementation des canalisations de transport 
de fluides non inflammables ni nocifs. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 octobre 1961: page 9617, 
ire colonne, article 8, 1° et 2° ligne, au lieu de : « … une résistance 
et une capacité de déformation telle que... », lire : « … une résistance 
et une capacité de déformation telles que. ». 


dt D 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 61-1192 du 2 novembre 1961 relatif aux taxes pars 
fiscales applicables à la betterave, à la canne, au sucre de 
betterave et de canne et à l'alcool de betterave. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre d’Etat chargé 
du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d'outre- 
mer, du ministre de la coopération et du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 54-1259 du 20 décembre 1954 fixant la 
composition, l’organisation et les pouvoirs du groupement national 
interprofessionnel de la betterave, de la canne et des industries 
productrices de sucre et d’alcool, complété par le décret n° 57-1093 
du 2 octobre 1957 ; 

Vu l’article 6 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 portant 
ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1955 ; 

Vu le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 relatif à l’orga- 
nisation de la production sucrière pour les campagnes 1958-1959 
à 1961-1962, modifié par le décret n° 58-145 du 14 février 1958, 
ensemble le décret n° 58-1072 du 6 novembre 1958 complé- 
tant le décret du 10 octobre 1957 en ce qui concerne le prix 
d'objectif de la betterave et relatif au recouvrement de la 
cotisation de résorption perçue sur le sucre ; 

Vu la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948 portant statut des 
centres techniques industriels ; 

Vu les arrêtés du 19 mai 1952, du 10 décembre 1952 et du 
2 juin 1953 créant les centres techniques de la canne et du 
sucre de la Réunion, de la Martinique et de la Guadeloupe ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances, et notamment son article 4; 

Vu la loi n° 60-681 du 18 juillet 1960 portant approba- 
tion des accords particuliers signés le 27 juin 1960 entre la 
République française et la République malgache ; 

Vu la loi n° 60-1225 du 22 novembre 1960 portant appro- 
bation des accords particuliers passés le 15 avril 1960 entre 
la République française et la République du Congo ; 

Vu le décret n° 59-1174 du 13 octobre 1959 relatif aux 
taxes parafiscales applicables à la betterave, au sucre et à 
l’alcool de betterave ; 

Vu le décret n° 61-960 du 24 août 1961 relatif aux taxes para- 
fiscales ; 

Après avis du groupement national interprofessionnel de 
la betterave, de la canne et des industries productrices de sucre 
et d’alcoo!l ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont établies au profit des organismes énumé- 
rés ci-dessous et dans la limite des taux maxima fixés au présent 
article les taxes parafiscales suivantes : 


1° Les taxes destinées à l'institut technique de la bette- 
rave et affectées au financement des recherches tendant à 
l'amélioration de la productivité dans la culture betteravière 
et à l’aide à la culture familiale. Elles comprennent : 


a) Une cotisation des planteurs incluse dans le prix de la 
betterave et dont le taux est fixé annuellement dans la limite 
de 0,25 NF par tonne de betterave produite en métropole, 
dont 0,10 NF affectés à l’aide à la culture familiale ; 

b) Une cotisation des fabricants de sucre et d’alcool incluse 
dans le prix du sucre et de l’alcool de betterave et dont le 
taux fixé annuellement ne peut excéder 0,113 NF par quin- 
tal de sucre exprimé en cristallisé n° 3 et 0,157 NF par hectolitre 
d'alcool pur produits en métropole. 

2° La taxe établie au profit du centre technique de la canne 
et du sucre institué dans chacun des départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion et destinée au finan- 
cement des actions tendant à l'amélioration de la productivité 
dans la culture de la canne et la production du sucre. | 

Cette taxe, exigible à raison du tonnage de canne entré 
en usine et dont le taux fixé annuellement pour chaque centre 
ne peut excéder 0,35 NF par tonne de canne, est supportée à 
raison des déux tiers par les propriétaires des cannes livrées 
et de un tiers par les industriels utilisateurs. 

3° La taxe destinée à la fédération professionnelle agricole 
pour la main-d'œuvre saisonnière et affectée au paiement des 
dépenses résultant des coefficients rectificateurs appliqués aux 
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salaires des ouvriers saisonniers étrangers. Cette taxe est incluse 
dans le prix de la betterave et son taux, fixé annuellement, ne 
peux excéder 0,25 NF par tonne de betteraves produites en 
métropole. 

4° La taxe établie au profit de la caisse interprofessionnelle 
créée par le décret ,n° 54-1259 du 20 décembre 1954 en vue 
de permettre l'exportation des sucres et le financement du stock 
régulateur. Cette taxe, dont les fabricants de sucre de la métro- 

le, de l'Algérie et des départements d'outre-mer sont rede- 
vables à raison des quantités de sucre produites dans la limite 
de l'objectif. de production, est incluse dans le prix du sucre 
et fixée, chaque campagne, dans la limite d’un taux maximum 
de 12,50 NF par quintal exprimé en cristallisé n° 3. 


Les planteurs de betteraves de sucrerie en supportent une 
part dont le montant est inclus dans le prix de la betterave. 
Le prix des betteraves de distillerie fait l’objet d'une déduction 
identique qui entre en ligne de compte pour le calcul du prix 
de l'alcool du contingent. 

La part de cotisation supportée par les planteurs de cannes 
des départements d'outre-mer est établie en proportion de la 
part leur revenant sur les recettes obtenues par la vente du 
sucre et des sous-produits. 


En ce qui concerne les sucres excédentaires, cette taxe est 
fixée en tant que de. besoin dans la limite d’un taux maximum 
de 75 NF par quintal exprimé en cristallisé n° 3. 


La cotisation des producteurs des républiques du Congo et 
de Madagascar pour les sucres de l'objectif et pour les sucres 
excédentaires fera l’objet d’accords entre les gouvernements de 
ces deux Etats et le Geuvernement français. 


Art. 2. — Le versement aux organismes bénéficiaires du 
produit des taxes établies par l’article 1°’ ci-dessus est assuré 
par les industriels transformateurs qui retiennent sur le prix 
des betteraves ou des cannes les sommes correspondant aux 
taxes ou fractions de taxes qui sont à la charge des planteurs. 
En ce qui concerne les taxes applicables à l'alcool et aux 
betteraves de distillerie, ce versement est assuré par le service 
des alcools, qui retient sur le prix de l'alcool et des betteraves 
de distillerie les sommes correspondant aux taxes ou fractions 
de taxes qui sont à la charge des distillateurs et des planteurs 
de distillerie. 


Art. 3. — Les modalités d'application du présent décret, et 
notamment les taux fixés pour les taxes prévues à l’article 1°, 
ainsi que leurs conditions de recouvrement seront établies par 
arrêtés interministériels. 


Art. 4. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, le 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, le ministre de 
la coopération, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur et le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris. le 2 novembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 


: Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la coopération, 
JEAN FOYER. 


Le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
FRANÇOIS MISSOFFE. 








Prix des betteraves destinées à la fabrication du sucre 
et prix des sucres de betterave et de canne de la campagne 1961-1962. 





Le ministre de Fagriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le: ministre d'Etat chargé du. Sahara, des départements 
d'outre-mer et des territoires d'outre-mer; le ministre de la coopé- 
ration,. le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, le secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur, le secrétaire d’Etat aux finances 
et le secrétaire d’Etat au Sahara, aux départements d'outre-mer et 
aux territoires d'outre-mer, 


Vu l’ordonnance du 23 novembre 1944 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime économique 
de l'alcool et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 54-259 du 20 décembre 1954 fixant la composition, 
l’organisation et les pouvoirs du groupement national interprofes- 
sionnel de la betterave, de la canne et des industries de sucre et 
d’alcoo!l, complété par le décret n° 57-1093 du 2 octobre 1957 ; 

Vu l’article 6 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1955 ; 

Vu l'arrêté n° 23716 du 27 août 1957; 

Vu le décret n° 57-1147 du. 15 octobre 1957 portant réduetion 
du taux de la taxe sur les betteraves prévue à l'article 1617 du 
code général des impôts ; 

Vu, ensemble le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 et le 
décret n° 58-50 du 23 janvier 1958 relatifs aux conditions d’établis- 
sement des prix agricoles ; 

Vu le décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957 fixant les prix d'objectif 
de certains produits agricoles our l’année 1961; 

Vu le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 relatif à l’organisation 
de la production sucrière pour les campagnes 1958-1959 à 1961-1962 
modifié par le décret n° 58-145 du 14 février 1958 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-897 du 24 septembre 1958 relative au 
régime économique de l'alcool ; 

Vu le décret n° 58-1072 du 6 novembre 1958 complétant le décret 
n° 57-1120 du 10 octobre 1957 en ce qui concerne le prix d’objectif 
de la betterave et relatif au recouvrement de la cotisation de résorp- 
tion versée sur le sucre ; 

Vu le décret n° 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation de 
certains prix agricoles ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 relatif au fonctionnement de la caisse 
interprofessionnelle des sucres ; 

Vu le décret n° 59-1176 du 14 octobre 1959 portant fixation des 
prix indicatifs et de campagne pour certains produits agricoles ; 

Vu le décret du 7 juillet 1960 étendant les dispositions du plan 
sucrier à la sucrerie du Niari (Congo) ; 

Vu la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole ; 

Vu le décret n° 60-1186 du 10 novembre 1960 relatif aux taxes 
parafiscales applicables à la betterave, au sucre et à l'alcool de 
betterave ; 

Vu le décret n° 61-244 du 15 mars 1961 relatif à l’organisation de 
la Campagne de production sucerière 1961-1962 ; 

Vu le décret n° 61-1192 du 2 novembre 1961 relatif aux taxes 
parafiscales applicables à la betterave, à la canne, au sucre de 
betterave et de canne et à l’alcool de betterave ; 

Après avis du comité national des prix ; 

Après consultation du groupement national interprofessionnel de 
la betterave, de la canne et des industries produetrices de sucre 
et d’alcoo!, 


Arrêtent : 
TITRE 1° 


Prix de la betterave sucrière. 


Art. 1°". — Le prix limite de la tonne de betteraves de la récolte 
1961 destinées à la fabrication du sucre est fixé, pour une bette- 
rave de 8,5° de densité, à 69,10 NF. 


Ce prix inclut : 

a) La part du planteur dans la cotisation prévue à l’article 1°" (4°) 
du décret n° 61-1192 du 2 novembre 1961; 

b) Une somme de 0,05 NF destinée à la fédération professionnelle 
agricole pour la main-d'œuvre saisonnière conformément à l’arti- 
cle 1° (3°) du décret n° 61-1192 du 2 novembre 1961; 

c) Une somme de 0,15 NF destinée à l'institut technique de la 
betterave conformément à l’article 1°" (1°, $ a) du déeret n° 61-1192 
du 2 novembre 1961 ; 

d) Une somme de 0,05 NF destinée à alimenter le fonds national 
de la vulgarisation du progrès agricole. 


TITRE II 
CHAPITRE 1°' 
Prix du sucre cristallisé à la production. 


Art. 2. — Le prix limite de vente à la production du sucre cris- 
tallisé n°” 3 d’origine métropelitaine conforme aux règlements du 
marché des sucres de Paris est fixé, pour la campagne 1961-1962, à 
88,28 NF le quintal, taxe sur la valeur ajoutée non comprise. 

Ce prix s’entend départ usine, marchandise nue, chargée sur 
moyen de transport (camion, fer, péniche). 

Art. 3. — Le prix fixé à l’article 2 ci-dessus comprend notamment t 

a) Le montant de la taxe perçue au profit du budget des pres- 
tations sociales agricoles fixé à 5,87 NF à la tonne de betteraves ; 

b) Une marge limite de fabrication fixée à 46 NF par tonne de 
betteraves ; 
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c) Une somme de 0,0378 NF destinée au financement des recher- 
ches de l'institut technique de la betterave, conformément à l’ar- 
ticle 1° (1°, $ b) du décret n° 61-1192 du 2 novembre 1961 ; 

d) Une cotisation prévue par l’article 1°" (4°) du décret n° 61-1192 
du 2 novembre 1961 et dont le montant sera déterminé par un arrêté 
ultérieur ; . 

e) Une somme de 0,20 NF qui sera perçue par le service des péré- 
quations de la direction de la comptabilité publique pour alimenter 
la caisse de stockage prévue à l’article 19 du présent arrêté. 


Cette somme est due quel que soit le titrage du sucre ; elle est 
exigible dès le départ des sucres de la sucrerie en vue soit de leur 
commercialisation, soit de leur transformation, soit de leur expédi- 
tion hors de France ; elle est recouvrable dans un délai de quinze 
jours à l’échéance de chaque trimestre. 


Art. 4. — Le prix fixé à l’article 2 ci-dessus pourra être majoré 
dans les conditions ci-après pour les livraisons effectuées en sac 
jute, emballage perdu : 


a) Sac neuf : 2,50 NF ; 


b) Sac usagé ayant déjà effectué un voyage: 1,80 Nk'; sac usagé ayant 
déjà effectué deux voyages : 1,60 NF ; sac usagé ayant déjà effectué 
plus de trois voyages : 1,50 NF. 


Pour les sucres en provenance des départements d’outre-mer et de 
la République malgache lorsque les ventes ne soni pas effectuées 
en sacs perdus, le prix nu fixé à l’article 2 sera majoré d’une somme 
de 1 NF pour tenir compte de l’amortissement de la sacherie. 


Art. 5. — Le prix limite fixé à l’article 2 ci-dessus est applicable, 
compte tenu des dispositions de l’article 4, au stade délivré port 
métropolitain aux sucres de qualité correspondante originaires des 
départements d'outre-mer et des Etats participant au plan sucrier. 

Ces sucres sont assujettis aux charges prévues à l’article 3 ($$S d 
ete) ci-dessus. 


Art. 6. — Les importateurs de sucres étrangers sont tenus de 
verser au service de gestion des péréquations à la direction de la 
comptabilité publique, 51, rue de Rome, Paris, dans un délai d’un 
mois à compter de la date d’importation, une somme de 4 NF par 
quintal pour alimenter la caisse de péréquation prévue à l’article 19 
du présent arrêté. 


Art. 7. — Les prix limites de vente à la production et aux diffé- 
rents stades du commerce des sucres n°° 2 et 2 ter conformes au 
règlement du marché des sucres de Paris sont fixés sur la base du 
prix du sucre blanc n° 3, déduction faite d’une réfaction de 0,75 p. 100 
pour le sucre*n° 2 et de 0,30 p. 100 pour le sucre n° 2 ter. 


Le prix limite de vente des sucres roux à la production et aux 
différents stades du commerce est déterminé par rapport au prix 
fixé pour le sucre blanc n° 3 en fonction de leur rendement exprimé 
en sucre raffiné. 


Des primes limites de qualité pourront être accordées pour des 
tonnages déterminés et préalablement à toute facturation à des 
sucres de fabrication spéciale par décision conjointe du ministre 
de l’agriculture et du secrétaire d’Etat au commerce intérieur. 


Art. 8. — La commission limite de courtage est fixée à 0,65 NF 
par quintal. 


CHAPITRE II 
Prix du sucre cristallisé et semoule de cristallisé. 


Art. 9. — Les marges limites de distribution applicables aux ventes 
effectuées par les négociants par quantités inférieures à 10 tonnes 
sont fixées comme suit par quintal : 


2,20 NF pour les livraisons de 1 à 10 quintaux. 
1,90 NF pour les livraisons de 11 à 24 quintaux. 
1,65 NF pour les livraisons de 25 à 50 quintaux. 
1,10 NF pour les livraisons de 51 à 99 quintaux. 


Ces marges s’entendent hors taxes. En cas d’intervention d’un 
grossiste, elles doivent être déduites de la marge de gros fixée 
à l’article suivant. 


Art. 10. — Les marges limites du grossiste et du détaillant sont fixées 
respectivement par quintal, taxes non comprises, à 3,50 NF pour le 
grossiste et 4,80 NF pour le détaillant. 


Art. 11. — Les prix limites de vente au départ des ateliers de 
conditionnement des sucres cristallisés en sacs papier, cachetés 
et agrafés, emballage perdu, sont constitués par la somme des 
éléments suivants : 

a) Le prix limite de vente du sucre cristallisé tel qu’il résulte 
de l’application de l’article 2 et du paragraphe a de l’article 4 du 
présent arrêté majoré éventuellement de la commission de courtage. 

b) Les frais moyens d’approche. 

c) Les marges limites de conditionnement fixées comme suit : 
1,52 NF par quintal pour les livraisons en sacs de 50 Kg. 

2,60 NF par quintal pour les livraisons en sacs de 20 Kg. 
4,07 NF par quintal pour les livraisons en sacs de 10 Kg. 
4,56 NF par quintal pour les livraisons en sacs de 5 Kke£. 
7,60 NF par quintal pour les livraisons en sacs de 1k£ 
9,50 NF par quintal pour les livraisons en sacs de 0,500 kg. 


d) La taxe sur la valeur ajoutée. 


Art. 12. — La marge limite de fabrication du sucre semoule de 
cristallisé est fixée hors taxe à 4,28 NF par quintal. 


Les marges limites de conditionnement applicables au sucre 
semoule sont celles fixées au paragraphe c de l’article précédent. 
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CHAPITRE III 
Prix des sucres agglomérés et raffinés en morceaux. 
Art. 13. — Les prix limites de vente départ usine des sucres 


agglomérés et des sucres raffinés en lingots comprimés, cassés, 
rangés en boîte de 1 kg sont constitués par la somme des éléments 
suivants : 

a) Le prix limite de vente du sucre cristallisé tel qu’il résulte 
de l’application de l’article 2 et du paragraphe a de l’article 4 du 
présent arrêté, majoré éventuellement de la commission de courtage. 
_b) Les frais réels d'approche des sucres bruts jusqu'aux raffine. 
ries ou usines d'agglomération. 

Ces frais seront déterminés dans les conditions suivantes : 

Chaque raffineur ou agglomérateur est tenu, à titre de mesure 
accessoire destinée à assurer l'application des dispositions qui 
précèdent, d'ouvrir un compte spécial de frais d’approche des sucres 
bruts qui sera : 

1° Débité des frais d’approche réels exposés pour ces sucres 
jusqu’au quai de déchargement des usines, à l’exclusion des frais 
de séjour éventuel en entrepôt ; 

2° Crédité d’une somme compensatrice par quinta! que les raffi. 
neurs et agglomérateurs sont autorisés à inclure dans leurs prix 
de vente du sucre, départ raffinerie ou usine d’agglomération, et qui 
doit être déterminée pour équilibrer les sommes portées au débit 
du compte. 


Le montant de cette somme compensatrice pourra être modifié 
tous les trois mois en fonction de l’équilibre du compte. Celui-ci 
devra être arrêté tous les semestres et le montant de la somme 
compensatrice devra être obligatoirement revisé si le compte fait 
apparaître, après report du semestre précédent, un écart de plus 
de 20 p. 100 entre la somme compensatrice et les frais moyens 
d'approche des sucres bruts (exprimés en raffiné) transportés au 
cours du semestre considéré. Le solde du compte arrêté le semestre 
précédent devra être reporté selon le cas au crédit ou au débit 
du compte ouvert pour le semestre ultérieur. 


c) Les marges de raffinage ou d'agglomération respectivement 
fixées hors taxes, par quintal, à 17,65 NF et 15 NF. 
d) Les taxes fiscales. 


Les dispositions de l'article 9 sont applicables aux ventes de sucre 
raffiné et aggloméré effectuées par les fabricants (raffineurs et 
agglomérateurs) par quantités inférieures à 10 tonnes 


Art. 14. — Les prix limites du sucre semoule raffiné ne pourront 
excéder aux différents stades et dans les mêmes conditions de vente : 


a) Pour les sachets de 1 kg, les prix limites fixés pour le sucre 
raffiné en morceaux présentés en boîtes de 1 k£g ; 

b) Pour les sachets de 500 grammes, la moitié du prix déterminé 
ci-dessus majoré d’un supplément spécial de conditionnement de 
0,0095 NF par sachet. < 


Art. 15. — Les marges limites de gros et de détail des sucres 
raffinés et agglomérés en morceaux, ainsi que des sucres semoules 
de raffiné, sont identiques à celles fixées à l’article 10 du présent 
arrêté. 


CHAPITRE IV 
Sucres spéciaux en vente libre. 


Art. 16. — Les prix des sucres désignés ci-après peuvent être 
librement débattus entre acheteurs et vendeurs tant à la production 
qu'aux différents stades de la distribution : 

Sucre candi. 

Sucre en morceaux enveloppés par unité ou en groupe de cinq 
au maximum. 

Sucre semoule en sachets de 10 grammes. 

Sucre semoule présenté en emballage tissu ou cellophane en paque- 
tage de luxe ou en boîtes de carton hermétiques, d’une contenance 
de 1 kg. 


Toutes les dispositions de la réglementation des prix qui ne se 
rapportent pas à la fixation proprement dite des prix restent appli- 
cables aux sucres visés dans le présent article. 


Art. 17, — La majoration de 20 p. 100 accordée au cours des 
campagnes précédentes sur les contingents fixés par les arrêtés 
n° 21 285 du 21 mai 1951 et n° 21 800 du 18 septembre 1951 relatifs 
aux prix des sucres raffinés et agglomérés de présentation non 
courante est reconduite pour la durée de la campagne 1961-1962. 

Les dispositions du chapitre III du présent arrêté restent appli- 
cables à toutes les ventes excédant les contingents fixés par les 
arrêtés précités. 


CHAPITRE V 


Art. 18. — Délégation de compétence est accordée au préfet de 
police et aux préfets pour fixer, par arrêté, les prix limites de gros 
et de détail des sucres raffinés, agglomérés et des sucres cristallisés 
et semoule de cristallisé en sachets. 

Une ampliation des arrêtés et des décomptes d'établissement des 
prix devra être transmise à la direction générale des prix du secré- 
tariat d'Etat au commerce intérieur. 


Art. 19. — Les opérations de compensation des frais de stockage 
sont assurées par le service de gestion des péréquations de la direc- 
tion de la comptabilité publique et reprises dans le compte spécial 
du Trésor intitulé Opérations de compensation sur denrées et pro- 
duits divers. 
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Les fabricants de sucre, raffineurs, broyeurs et agglomérateurs 
et négociants, autres que grossistes et détaillants, pourront recevoir 
du service précité une prime mensuelle de 0,58 NF par quintal 
sur les sucres stockés ou en cours de transport dans la métropole 
quelle que soit la date de fabrication. 

Cette prime est versée aux propriétaires des stocks détenus au 
1" de chaque mois dans des magasins leur appartenant ou’ dans 
des magasins généraux. Les versements sont effectués sur justifi- 
cation du 1‘ janvier au 30 septembre inclus dans la limite des 
ressources disponibles à cet effet, 

Les fabricants, raffineurs, agglomérateurs, broyeurs, commission- 
naires stockant des sucres en Algérie seront admis à percevoir 
cette prime du service précité sur présentation d’une attestation 
délivrée par les services de la délégation générale en Algérie. 

Les demandes de paiement de ces primes devront parvenir au 
service précité avant le 1‘ janvier 1963 pour la présente campagne. 


CHAPITRE VI 


Stock régulateur. 


Art. 20. — Pour la campagne 1961-1962, un stock régulateur sera 
constitué par les fabricants de sucre de la métropole et d'outre-mer, 
chaque territoire étant tenu d’y participer pour les tonnages sui- 
vants exprimés en cristallisé n° 3: 


D Les cshnreiatränte «9s 5 dpathe 241.400 tonnes 
GROUPE on nov 0 0. 0 a noie de De à 'obtuef Ed 20.200 — 
AN PPT TE PTS TO 14.300  — 
LT Sd nn 29.700 — 


La répartition de ces tonnages entre les usines de chaque ter- 
ritoire producteur sera effectuée par le G. N. I. B. C. au prorata 
des droits de production de celles-ci. 

La participation de la République du Congo et de la République 
malgache à ce stockage fera l’objet d’accords entre la République 
française et chacun de ces Etats. 


Art. 21. — Les sucres stockés sont entreposés en métropole dans 
les magasins généraux ou dans des magasins particuliers placés 
sous le contrôle des magasins généraux. 

Un fabricant peut se substituer aux obligations de stockage d’un 
ou de plusieurs autres fabricants. Dans ce cas, les quantités stockées 
par ce fabricant pour son propre compte et celui de ses commettants 
ne doivent pas être inférieures à celles qui résultent de lPapplica- 
tion de l’article 20 ci-dessus. 


Art. 22. — Les organismes stockeurs susvisés délivrent pour les 
sucres stockés des récépissés warrants. Les récépissés sont remis 
au plus tard le 1°" janvier 1962 par leurs titulaires au G. N. L B. C. 
qui les conserve en justification du stockage. 

Le G. N. L B. C. porte à la connaissance des organismes bancaires 
de réescompte le tonnage constituant le stock régulateur et leur 
indique les noms des titulaires de la marchandise et le montant 
du stock constitué par chacun d’eux. 


Art. 23. — Le sucre porté au stock régulateur reçoit une prime 
mensuelle de conservation de 0,58 NF par quintal à compter du 
premier jour du mois suivant la constitution effective du stock 
par le fabricant constatée par la remise du récépissé warrant du 
GNIrEe 

Le service de gestion des péréquations de la direction de la comp- 
tabilité publique qui assurera le paiement de cette prime sera 
crédité de son montant par la caisse interprofessionnelle des sucres. 


Art. 24. — Les sucres stockés au titre de la campagne 1961-1962 
sont libérés dès la parution de l’arrêté de prix afférent à la cam- 
pagne suivante. 

Les sucres stockés peuvent être libérés au cours de la campagne 
où le stockage a été effectué, sur autorisation donnée par le ministre 
de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, après 
avis du G. N. L B. C. Dans ce cas le déblocage peut être subordonné 
à la reconstitution du stock dans un délai fixé par la décision auto- 
risant la libération. 

Les récépissés correspondant au sucre libéré sont remis aux 
propriétaires de la marchandise ; l’avis du déblocage est donné par 
le G. N. I B. C. aux organismes bancaires. 


CHAPITRE VII 
Dispositions diverses. 


Art. 25. — Les sucres appartenant au stock régulateur constitué 
au titre de la campagne 1960-1961 et ceux faisant l’objet d’un 
blocage dans les conditions prévues par les arrêtés des 25 février 
1961, 15 septembre 1961 et 20 octobre 1961 peuvent être remis sur 
le marché à compter de la date d’application du présent arrêté. 


Art. 26. — Les prix fixés par le présent arrêté sont également 
applicables aux stocks de sucre des campagnes antérieures existant 
avant la date d’entrée en vigueur du présent arrêté. 

A titre de mesure accessoire destinée à assurer l’application des 
dispositions qui précèdent, tous les détenteurs de stocks de sucre 
supérieurs à une tonne provenant de la campagne 1960-1961 sont 
tenus d’en faire la déclaration avant le 15 novembre 1961 au ser- 
vice de gestion des péréquations de la direction de la comptabilité 
publique, 51, rue de Rome, à Paris. 

Ces déclarations devront comporter, outre la nature du sucre 
(cristallisé, cristallisé broyé, raffiné ou aggloméré) l'indication des 
quantités stockées ou en cours de transport à la date d’entrée en 
vigueur du présent arrêté du lieu d’entreposage et le nom du pro- 
Priétaire de la marchandise si le déclarant est seulement dépositaire. 

Un arrêté ultérieur du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d’Etat au commerce intérieur précisera 
le montant des redevances compensatrices afférentes à ces stocks 
et les modalités de leur versement. 





Art. 27. — Les prix fixés aux articles qui précèdent sont établis en 
dérogation des dispositions de l’arrêté n° 23 716 du 27 août 1957. La 
différence entre ces prix et ceux fixés la campagne antérieure 
peut être répercutée en valeur absolue dans les prix limites de vente 
des industries transformatrices ou utilisatrices de sucre. 


Art. 28. — Les sucres excédentaires non compensés font lobjet 
d’un blocage en sus du stock régulateur sans que les tonnages 
stockés à ce titre puissent bénéficier de la prime mensuelle prévue 
à l’article 19 ci-dessus. 

Des dérogations au blocage pourront être accordées sur décision 
du ministre de l’agriculture pour les sucres destinés à l’exportation. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1961. 
Le ministre de l'agriculture, 
EDGARD PISANI. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la coopération, 
JEAN FOYER. 
Le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Pour le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN GONOT. 


Ouverture d’un concours pour le recrutement 
d'un maître de conférences à l'institut national agronomique. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu l'article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Un concours pourra être organisé au cours du qua- 
trième trimestre 1961 pour le recrutement d’un maître de conférences 
de génétique et d’amélioration des plantes à l'institut national 
agronomique. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 10 octobre 1961. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’enseignement 
et de la vulgarisation, 
MAURICE-CLAUDE ROSSIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 





Recrutement d’un secrétaire à l'institut national agronomique, 


Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 57-51 du 15 janvier 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier de certains person- 
nels des établissements d’enseignement relevant du ministère de 
l’agriculture ainsi que de l'institut national de la recherche agrono- 
mique ; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1959 relatif à l’organisation des 
concours en vue du recrutement des secrétaires et économes des 
établissements d’enseignement agricole et vétérinaire relevant du 
ministère de l’agriculture ; 

Vu la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la construc- 
tion de logements et les équipements collectifs, et notamment son 
article 58 ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960, et notamment les articles 2 
et 9, portant règlement d'administration publique relatif aux moda- 
lités de reclassement applicables aux personnels temporaires du 
ministère de la construction bénéficiaires des dispositions de l’arti- 
cle 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957: 

Vu larrêté interministériel du 28 septembre 1960 autorisant l’ouver- 
ture d’un concours pour le recrutement de trois secrétaires d’établis- 
sement d'enseignement supérieur agricole ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement et de 
la vulgarisation, 
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Arrêtent : 


Art. 1®, — Est autorisé, au cours du quatrième trimestre 1961, 
le recrutement d’un secrétaire à l'institut national agronomique. 


Art. 2. — Compte tenu des recrutements opérés en application de 
l'arrêté interministériel susvisé du 28 septembre 1960, l’emploi 
prévu à l'article 1*' est réservé à un agent des cadres temporaires 
du ministère de la construction en application du décret susvisé 
n° 60-579 du 15 juin 1960. 

Art. 3. — Les services civils accomplis dans l’administration du 
ministère de la construction seront, lors de la titularisation, pris en 
compte dans la limite de trois échelons. 

Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulga- 
risation au ministère de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1961. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’enseignement 
et de la vulgarisation, 
MAURICE-CLAUDE ROSSIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 


Modalités du vote par correspondance en vue de l'élection des 
représentants du personnel aux commissions administratives pari- 
taires instituées au ministère de l'agriculture. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — En vue de l'élection des représentants du personnel 
aux commissions administratives paritaires instituées dans les 
différents services du ministère de l’agriculture, le vote des agents 
en activité dans les cadres et qui n’exercent pas leurs fonctions au 
siège d’une section de vote s'effectue par correspondance. 

f en est de même pour les agents originaires des cadres et se 
trouvant en service détaché dans une autre administration, ainsi 

ue pour les fonctionnaires en congé de longue durée, en congé 

e maladie, en position d'absence régulièrement autorisée et pour 
les fonctionnaires empêchés, en raison des nécessités du service, 
de se rendre à la section le jour du scrutin. 

Toutefois, les agents visés aux deux alinéas précédents, à l’excep- 
tion de ceux empêchés en raison des nécessités du service, ont la 
faculté de voter directement à la section de vote à laquelle ils 
sont rattachés et dont ils ont connaissance en exécution des dis- 
positions de l’article 2 (2* alinéa du paragraphe 1°’). 


Art. 2. — Le vote par correspondance s'effectue de la façon 
suivante : 
$ 1°", —— La liste des agents appelés à voter par correspondance 


est annexée à la liste électorale arrêtée par les soins du chef 
de service auprès duquel est placée la section de vote à laquelle 
ils sont rattachés. 

Quinze jours au moins avant la date des élections, celui-ci avise 
les agents intéressés de leur inscription sur cette liste et des 
conditions dans lesquelles ils pourront voter. 

Les intéressés peuvent vérifier les inscriptions et formuler toute 
réclamation dans les conditions prévues par l’article 13, alinéas 2 
et 3, du décret du 14 février 1959. 

$ 2. — Les bulletins de vote et les enveloppes nécessaires sont 
envoyés aux intéressés quatre jours francs au moins avant la date 
du scrutin par le chef de service visé aux deux premiers alinéas 
du paragraphe précédent. 

$ 3. — Les délais fixés aux paragraphes 1°" (2° alinéa) et 2 du 
présent article ne concernent pas les agents empêchés de prendre 
part au vote direct par suite des nécessités du service. 

En ce qui concerne les électeurs résidant hors du territoire 
métropolitain, les notifications et transmissions prévues aux para- 
pos 1°" (2° alinéa) et 2 du présent article seront effectuées 

la diligence du chef de service intéressé par les moyens de 
communication les plus rapides et aussitôt que possible après la 
date limite de dépôt des listes de candidats. 


$ 4 — Au jour fixé pour le déroulement des opérations élec- 
torales, chaque électeur insère son bulletin de vote dans une 
première enveloppe qu’il cachette. Cette enveloppe, du modèle fixé 
par l’administration, ne doit porter aucune mention ni aucun signe 
distinctif, 

$ 5. — L’électeur place cette enveloppe sous un second pli, qu’il 
cachette également et sur lequel il appose sa signature et porte 
son nom, son grade, son affectation et la mention « Elections à la 
commission administrative paritaire n° ..... de (tel) service ». 








——… 


$ 6. — Si plusieurs votants sont groupés au siège d’un service 
chacun remet ce pli au chef de service avant l'heure fixée pour 
la clôture du scrutin. 

Dès l'heure de clôture du scrutin, ce chef de service adresse 
au chef de service auprès de qui sont placées les sections de vote 
compétentes, par la poste, en un envoi unique et recommandé, ja 
totalité des plis qui lui ont été remis. 

Si le votant est isolé, il adresse directement son vote avant 
+ de clôture du scrutin à la section dont il dépend par envoi 
postal. ‘ 

En ce qui concerne les électeurs résidant hors du territoire 
métropolitain, cet envoi pourra être effectué dès réception des 
bulletins de vote et sans attendre le jour du scrutia. 


Art. 3. — La réception des votes par correspondance s'effectue 
dans les conditions ci-après : 
$ 1°". — Cinq jours francs après la date du scrutin, la section 


de vote à laquelle sont rattachés des votants par correspondance 
procède au recensement des votes recueillis par cette voie. 

Les plis extérieurs portant la signature et le nom des votants 
sont ouverts, la liste électorale est émargée ; l’enveloppe intérieure 
est déposée dans l’urne contenant les suffrages des agents en 
fonctions au siège de la section. 

$ 2. —- Sont mis à part: | 
_Les plis extérieurs sur lesquels ne figurent pas le nom et la 
signature du votant ou sur lesquels ces mentions sont illisibles. 

Les plis extérieurs multiples parvenus sous la signature d’un 
même agent. 

Les plis extérieurs contenant plus d’une enveloppe. 


Dans les deux premiers cas, les plis extérieurs et, dans le troi- 
sième cas, les enveloppes intérieures ne seront pas ouverts. 

Le nom des électeurs dont émanent ces plis n’est pas émargé sur 
la liste électorale. 

$ 3. — Un procès-verbal des opérations définies aux para- 
graphes l‘’ et 2 du présent article est joint au procès-verbal du 
roc ge pour être transmis au bureau de vote chargé du dépouille. 
ment. 

$ 4. — Les votes par correspondance parvenus à la section de 
vote après le recensement prévu au paragraphe 1°" ci-dessus sont 
renvoyés aux votants avec l'indication de la date et de l'heure de 
leur réception. 


Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 26 octobre 1961. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
CHRISTIAN ORSETTI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 





Ouverture de concours pour le recrutement de rédacteurs 
des directions départementales des services agricoles. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu l’article 29 de la loi n° 51-596 du 24 mai 1951; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles 
de recrutement et de rémunération de certains personnels non 
titulaires dans les services de l'Etat en Algérie et dans les 
établissements publics en Algérie, et notamment son article 17 ; 

Vu le décret n° 56-56 du 18 janvier 1956 portant règlement 
d’administration publique pour la fixation du statut particulier 
du corps des chefs de section et des rédacteurs des direc- 
tions départementales des services agricoles, et notamment ses 
articles 4 à 8; : 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli: 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction 
bénéficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 
du 7 août 1957, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — JIndépendamment de l’application des dispositions 
législatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, es 
autorisée, au cours du quatrième trimestre 1961, l’ouverture d’un 
concours pour le recrutement de dix-neuf rédacteurs des directions 
départementales des services agricoles. 


Art. 2. — Sur ce nombre, douze postes comportent exercice de 
fonctions en Algérie et deux postes sont réservés aux candidats 
français musulmans d’Algérie dans les conditions fixées par l’ordon- 
nance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée et le décret n° 58-1454 
du 31 décembre 1958 pris pour son application. 











PERTE" 

3 N 
RAM" 

Art. 
sions 1 
de l’ag 
par n 
réserv 
à l’art 

Art. 
du jui 

Art. 
quatre 
tempo 
prévu 
susvist 

Art. 
sonne! 
préset 
frança 


Fait 


Le m 


Par 
fonds 
nomr 
d'inte 
appel 

Soc 


Soc 


Par 
civil 
tère 
pério 
minis 
un € 
délég 


Pa 
1961, 
sur : 
appli 
des € 
délés 


chef 
a été 
du : 
ler f 


(Geo 
agric 


d’of1 
de | 


. 4 
Cadr 











Jour 
esse 
vote 
, la 


ant 
voi 


oire 


tue 


ion 
nce 


ints 
ure 


les. 
’un 


es 
ux 


es 


es 
es 


nt 
er 


es 
\i- 


li- 
n 


18 
st 
n 
1S 


le 
LS 


4 








3 Novembre 1961 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANCAISE 10015 








Art. 3. — En application de l'article L. 421 du code des pen- 
sions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, le ministre 
de l’agriculture pourra fixer le nombre des places qui, non pourvues 
par nomination de bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés, seraient susceptibles d’être ajoutées au contingent prévu 
à l’article 1°" du présent arrêté. 

Art. 4. — La date et le lieu des épreuves ainsi que la composition 
du jury seront fixés par arrêté du ministre de l’agriculture. 

Art. 5. — En sus des postes mis au concours ouvert à l’article 1°’, 
quatre postes sont réservés pour être attribués aux personnels 
temporaires du ministère de la construction dans les conditions 
prévues aux articles 2 et 8 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960 
susvisé. 

Art. 6. — Le directeur de l'administration générale et du per- 
sonnel au ministère de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1961. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CHARLES DAVID. , 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

MARCEAU LONG. 





Momination d'un commissaire du Gouvernement 
auprès d'organismes d'intervention. 





Par arrêté du 24 octobre 1961, M. Le Quere (Paul), directeur du 
fonds d’orientation et de régularisation des marchés agricoles, est 
nommé commissaire du Gouvernement auprès des organismes 
d'intervention ci-après, en remplacement des commissaires actuels 
appelés à d’autres fonctions : 

Société interprofessionnelle du lait et de ses dérivés. 

Société interprofessionnelle du bétail et des viandes. 

Société nationale interprofessionnelle de la pomme de terre. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 23 août 1961, M. Tortech (Jacques), administrateur 
civil de 1'* classe, 1°" échelon, à l’administration centrale du minis- 
tère de l’agriculture, est placé d’office en service détaché, pour une 
période de trois ans à compter du 1° octobre 1960, auprès du 
ministère des finances et des affaires économiques pour occuper 
un emploi d’administrateur civil des affaires économiques à la 
délégation générale en Algérie. 


Par arrêté du 6 octobre 1961, il est mis fin, à compter du 11 février 
1961, au détachement de M, Jacques Tortech, administrateur civil, 
sur un emploi d'administrateur civil des affaires économiques, en 
application du décret n° 61-137 du 9 février 1961 portant fixation 
des effectifs d’administrateurs civils à l’administration centrale de la 
délégation générale en Algérie. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté en date du 23 octobre 1961, M. Emmanuelli (Roger), 
chef de section à la direction des services agricoles de la Martinique, 
a été nommé régisseur d’avances auprès de cette direction, à compter 
du 23 décembre 1961, pour les activités prévues à l'arrêté du 
1°" février 1955. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 20 octobre 1961, la démission de M. Laforêt 
(Georges), ingénieur des travaux agricoles au foyer de progrès 
agricole du Blanc, est acceptée à compter du 15 septembre 1961. 


Par arrêté du 23 octobre 1961, la date d’effet de l'affectation 
d'office et dans l'intérêt du service au foyer de progrès agricole 
de Gramat (Lot) prononcée par arrêté du 6 septembre 1961 de 
M. Ainadieu (Jean), ingénieur principal des travaux agricoles du 
Cadre latéral, est reportée du 9 août au 1‘ septembre 1961. 








Réglementation de l'approvisionnement 
de l'agriculture métropolitaine en scories de déphosphoration. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition 
sont encore indispensables ; 

Vu la décision n° A. 154 du 12 mai 1955 du répartiteur des matières 
premières et produits industriels portant réglementation de la 
répartition des scories de déphosphoration Thomas ; 

Vu la décision du répartiteur des matières premières et produits 
industriels fixant le contingent de scories Thomas réservé à l’agri- 
culture métropolitaine pour utilisation directe pour la période du 
1°" novembre 1961 au 31 mars 1962 ; 

Vu l'avis formulé par la commission interprofessionnelle des 
engrais et amendements au cours de sa réunion du 4 octobre 1961, 


Décide : 
La commercialisation du contingent de scories de déphosphoration 
Thomas affecté à l’agriculture métropolitaine pour utilisation directe 
s'effectuera, pour la périôde comprise entre le 1°" septembre 1961 et 


le 31 mars 1962, selon les dispositions prévues par la circulaire 
n° 876-D-4 du 16 octobre 1961. 
Communication de ladite circulaire pourra être obtenue : 
Au ministère de l’agriculture, direction des affaires économiques, 
78, rue de Varenne, Paris (7°) ; 1 
Auprès des directions départementales des services agricoles ; 
Au siège de la Société nationale pour la vente des scories Thomas, 
8, rue Royale, Paris. 
Fait à Paris, le 16 octobre 1961, 
EDGARD PISANI. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU LOIRET 





Par arrêté du ministre du travail en date du 23 octobre 1961, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société mutualiste 
d’entraide sociale des Fabriques réunies, n° 45-422, à Orléans, avec 
la société mutualiste dite Le Pain mutuel, n° 45-258, à Orléans. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 24 octobre 1961, ont été approuvés les statuts 
modifiés de la nouvelle caisse de retraites du Comptoir national 
d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris (9), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste des produits sous-cachets qui restent agréés 
pour les collectivités et divers services publics. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l’arrêté du 12 juillet 1961, 


Arrête : 


Art. 1. — La liste annexée à l'arrêté du 12 juillet 1961 est 
complétée et modifiée ainsi qu'il suit. 


1° ADDITIONS 


A 


PC Aspirine vitaminée B1 C (Machat), comprimés (20) 

PC Aspirine vitaminée B1 C (Machat). comprimés (60). 

PC Aspirine 0,40 g quinine 0,05 g vitamine C V,10 g Monot, 
suppo. (9). 

PC Auréomycine (Monot), pommade ophtalmique à 1 pour 100 

(10 g). 
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B 2° MopiFICATIONS 
Lire : 
PC Butobarbital (Monot), suppositoires à 0,20 g (9). « PC Placenta (Sanson), suspension injectable à 10 p. 100, am. 
poules de 1,5 ml (3). 
« PC Placenta (Sanson), suspension pour application locale à 
c 10 p. 100, ampoules de 4,5 ml (6) », 
Au lieu de : 

PC Calcium (glucoheptonate de) 10 p. 100, vitamine C, 5 p. 100 ; : 

(Opechhmidtitrenls). emponies do 5 mt bi. « PC Placenta (Sanson), suspension injectable à 10 p. 100, am- 

PC Calcium (glucoheptonate de) 10 p. 100, vitamine C, 5 p. 100 parait hd pere 

(gluconepla P- » VRamine C, 9 p. « PC Placenta (Sanson), suspension pour application locale à 
(Opochimiothérapie), ampoules de 10 m1 (20). 10 p. 100, ampoules de 10 ml (6) » 
PC Choline (citrate) composée (Derambure), granulé, 250 g. , 1 e 
Lire : 
«< PC Procalmadiol innothera, comprimés à 0,40 g (60) », 
D 
Au lieu de : 

PC Delta cortisone (Adrian), comprimés à 5 mg (40). « PC Procalmadiol innothera, comprimés à 0,40 g (10) ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
" République française. 
Fait à Paris, le 19 octobre 1961. 

PC Gaïacol eucalyptol camphre à l'amyiéine (Février Decoisy, Cham- Pour le ministre et par délégation : 

pion), suppositoires enfants (10). L hef d “ el de Le où ; 

PC Gaïacol eucalyptol camphre à l’amyléine (Février Decoisy, Cham- schq'e "a td sienne 

x sa VOLCKRINGER. 
pion), suppositoires adultes (10. 
PC Gaïacol eucalyptol camphre à l’amyléine (Malaval), supposi- 
toires à 0.07 g (8). 
p Tarif interministériel des prestations sanitaires, 

PC Procalmadiol (Stago), comprimés à 0,40 g (50). 

PC Procalmadiol (Toraude), comprimés à 0,40 g (60). Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du travail et le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, 

S Vu l’arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interministériel 
pour — règlement de certaines prestations sanitaires, complété 

PC Soluté injectable isotonique de chlorure de sodium (Méram), ps à N'rteules 109 wa 27 octobre 1954, 20 juillet 1956, 

PC S mer $ unes SL ml, 2 ml, 5 r 1 rc À ni mt ; Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les 

C Soluté injectable isotonique de chlorure de sodium (Méram), conditions de fonctionnement de la commission prévue à l’article 9 
ampoules de 125 ml, 250 mi, 500 ml. de l'arrêté susvisé ; 

PC Soluté injectable hypertonique de chlorure de sodium (Méram), Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif 

ampoules de 1 mi, 2 ml, 5 ml, 10 ml, 30 ml, 60 ml. interministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par 

PC Soluté injectable hypertonique de chlorure de sodium (Méram), les textes subséquents, notamment par les arrêtés des 22 avril 1959, 

ampoules de 125 ml, 250 ml, 500 ml. 27 mai 1959 et 23 mai 1961; 

PC Soluté injectable hypertonique de chlorure de sodium (Méram), Vu l’arrêté n° 22086 du 3 avril 1952 relatif au tarif interministériel 

flacons normalisés de 250 ml, 500 ml, 1000 ml. des prestations sanitaires ; 

PC Soluté injectable de glucose à 5 p. 100, alcool à 5 p. 100 (Duber- Vu l’avis en date du 18 septembre 1961 de la commission susvisée, 

nard), flacons de 125 ml, 250 ml, 500 ml, 1000 ml. 
PC Soluté injectable isotonique de glucose (Méram), ampoules Arrêtent : 
de 1 mi, 2 ml, 5 ml, 10 ml, 20 ml, 30 ml, 60 ml. Là. 1 : “3 
PC Soluté injectable isotonique de glucose (Méram), ampoules de Art. 1°. — Compte tenu de l'agrément donné par le secrétaire 
125 ml. 250 ml, 500 ml d'Etat au commerce en pt aux re gb + mr par De RS 
rte ge 2 se é les prix de certains articles figurant a nomenclature du titre II 

PC Soluté injectable hypertonique de glucose (Méram), ampoules (Accessoires et pansements), chapitre I‘ (Accessoires), rubrique C 

de 1 ml, 2 mi, 5 ml, 10 mi, 20 ml, 30 ml, 60 ml. (Accessoires de contention ou de maintien), du tarif interministériel 

PC Soluté injectable hypertonique de glucose (Méram), ampoules des prestations sanitaires sont modifiés comme il est indiqué au 

de 125 ml, 250 ml, 500 ml. tableau I ci-annexé. 

PC Soluté injectable h rtonique d lucose (Méram), fl J 3 3 

gore D ie —— gnû .. x “4 in _— Art. 2. — Compte tenu de l'agrément donné par le secrétaire 
s “rp < 4 % : d'Etat au commerce intérieur aux prix proposés par les fabricants, 

PC Soluté injectable de mercure (cyanure de) à 1 pour 100 (Lavoi- : : : : : 

PA les prix de certains articles figurant à la nomenclature du titre V 
sier), ampoules de 1 ml (6). l (Prothèse et orthopédie), chapitre 4 (Objets de petit appareillage), 

PC Soluté injectable de mercure (cyanure de) à 1 pour 100 (Lavoi- rubrique : Bas à varices, du tarif interministériel des prestations 

sier), ampoules de 2 ml (12). sanitaires sont modifiés comme il est indiqué au tableau II ci-annexé. 

PC Streptomycine Dihydrostreptomycine 0,50 g “+ Bipénicilline ! A ” à 

2/3 500.000 U. O. (Streptoduocine 0,50 g + Bipénicilline 2/3 Re Les prix fixés au présent arrêté s'entendent toutes taxes 
500.000 U. O.) (Sarbach), préparation injectable. Pres 
PC Sulfaguanidine bismuthée (Richard), comprimés (25). Art. 4 — Le présent arrêté et son annexe seront publiés au 
PC Sulfathiazol (Février Decoisy, Champion), comprimés à 0,50 g Journal officiel de la République française. 
} 
(20). Fait à Paris, le 20 octobre 1961. 
T Pour le ministre de la santé publique 
et de la population et par délégation : 
'riantibioti < Le chef du service central de la pharmacie, 
PC Triantibiotique (Monot), pommade ophtalmique 10 g. JUN VOLLERDIEER. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
V Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 

PC Vitamine C à 500 mg (Derambure), ampoules buvables 5 ml (10). PR 

PC Vitamine C à 500 mg (Derambure), ampoules buvables 5 ml (30). Pour le ministre des anciens combattants 

PC Vitamine C à 500 mg (Derambure), ampoules injectables 5 ml et victimes de guerre et par délégation : 

(10). Le directeur du cabinet, 

PC Vitamine C à 500 mg (Derambure), ampoules injectables 5 ml JACQUES MORETTE. 





(30). 
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ANNEXE 





TABLEAU 1 
Titre III. — Accessoires et pansements. 
CHAPITRE Ier, — ACCESSOIRES 
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C. — Accessoires de contention ou de maintien. 
Bandes élastiques de conténtion. 
. © © 00:06 6-8 10.0 © :0.0:0-0 © -0. 9: 2: 9.0.6 0 0" à die |21:,97 © © © © © 0,» d'hiE pb +, 9,pr.r,9,0 Q 4 « 2, P,9 0 © ee © 0,9 0,0 CGI Ce à © © « e € 
Ps hide ALLONGEMENT ile 
PA 2 s E: 3 . RI 
âu minimum 
DÉSIGNATION SÉRIE CONTENTION timèt DIMENSIONS 
pe on 4 du fil de caoutchouc carré. ss pes (NF.) 
de: du tissu. 
Bandes en gommes nues (en 7 ou 8 em et 10 cm), 
Le mètre en 7 ou 8 cm... 2,68 
ve Souple. 1,7 Fil ne 32 ou plus fort. |...... .. sm.) 
Bandes généralement ven-\ Le mètre en 10 cm... 3,28 
dues au mètre. | Ri Mes hé ii À Le mètre en 7 ou 8em....| 3,46 
orte. 19 u 32 au 40. ss sdidescedbe 
| Le mètre en 10 cm........ 4,23 
Le mètre en 7 ou 8 cm... 4,83 
V 19 | Dites « à grand 5 Fil ne 40 et plus fin. 180 p. 100. 
| allongement ». Le mètre en 10 cm........ 5,95 
| Bandes en gommes guipées (en 8 et 10 cm). 
Le mètre en 8 CM......,0. 4,12 
Bandes exclusivement ven-) V 20 Forte. 3 Fil plus gros que du 50. 120 p. 100. . l 
dues sous conditionne- Le mètre en 10 cm........ 4,96 
7 | e mètre en 8 cm 5,31 
$ è Cissé ; 
V 21 Moyenne. 4,90 Du 50 au 85 inclus. 120 p. 100. k 
Le mètre en 10-cm...….,,.. 6,55 
| Ls mètre en 8 cm 5,06 
L è Unes: 
V 2 Légère. 6 Fil plus fin que du 85. 120 p. 100. “ 
Le mètre en 10 cm........ 6,24 
| <0A 
Bande en tissu élastique répondant aux caractéristiques sui- Bande en tissu élastique, extensible en tous sens, pour conten- 
vantes : 100 p. 100 au moins d’allongement, coton jumel pei- tions légères, répondant aux caractéristiques suivantes : 
gné 136X2, trame : Amérique peigné 64X2, 6 fils caout- NF. ; 
chouc guipés au centimètre (âme n° 54) ; longueur 2,50 m. 1e M dite « à pas de gaze » sur toute la largeur du 
OR us ho emabieer eds eds CR PE LA 31,99 a 
RS ET RS osdmi enr bbosraciio ee some ane tezà 22,02 Chaîne fibranne \ en un numéro métrique final compris 
Bande en tissu élastique, extensible en tous sens, pour conten- Trame fibranne } entre Nm 38 et 42. 
tions diverses, répondant aux caractéristiques suivantes : 
Armure dite « à pas de gaze » sur toute la largeur du Fils de caoutchouc guipés, âmes élastiques n° 100/112. 
tissu ; titre des filés textiles : chaîne, compris entre les 
n°“ 76/2 et 84/2 fibranne ; e sm Sven entre de Nombre de fils de gomme au centimètre : au moins 9 fils. 
n°° 36/2 et 44/2 fibranne. Filés de caoutchouc guipés, : RE ; : 
Amie élastique n° 75/84, Nombre de fils de caoutchouc be rh 9 Be on due DU de eus 
au centimètre : au moins 12 fils Nombre de duites au trame 100 p. 1 ? ; : 
centimètre : au moins 28. Allongement du tissu : sens î ° 
chaîne 150 p. 100, sens trame 100 p. 100. Largeur 8 cm sans étirage. = 
Largeur 8 cm sans étirage. Longueur sans étirage : res 
Longueur sans étirage : 150 mètre 10,38 
RO secure l'i0SS RE  " PAPS PANE PA MS AR ti > vie 
OT I CP ge 5 STAR siseetios LES 
M: ur mor cousesmeestesétesenesed ete LI 350 mètres 2421 
RD IS: rm cure svuneuesessuesocess de 060 FRS ’ sd serge Er dE #7: eg de ques fi 
4,50 mètres .............. céunvouscevess ii eut FOR Largeur 10 cm sans étirage. 
Largeur 10 cm sans étirage. : 3 
Longueur sans étirage : Longueur sans étirage : 
etes à: lives mime è hr vus canon Lil 1,50 mètre NES date Len bd né dde SE: 12,96 
RE Au ac cn ns coudes DS 3 mètres ........ VONT es so 0 TR Te dre us css 25,92 
4 mètres ......:....... nnnnsnonsmnssneenensnuses 35,93 Largeur 12 cm sans étirage. 
Largeur 12 cm sans étirage. , 
Longueur sans étirage : Longueur sans étirage : 
1,50 mètre ...... Mn RES Sa De Die de rico sé e de je 16,44 DE CPP RM RENE EEE 15,54 
DS PE co so res dite neh dent «0 dsirés «+ | 27,40 2,50 mètres ........ Gil dinsotss sos dasianée 25,90 
SR RE euros eches dé PRE EE D ES 2 38,36 : 
Pour toutes les longueurs différentes de celles mentionnées P pur er les longueurs er er entes de celles mention- 
ci-dessus, les prix à retenir sont au mètre courant : nées ci-dessus, les prix à retenir sont au mètre courant : 
Largeur 8 cm ........... PASS TOR ITR TT a Er NP À 7,23 à Nr RNERR RTS serial 6,92 
Largeur 10 cm ......... A à ae ES te nt PS TER 8,99  & SAP TER ANA PEL CRE A D ee 8,64 
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Bande en tissu élastique, extensible en tous sens, pour contentions légères, répondant aux caractéristiques suivantes : 


Armure dite à réseaux, élasticité nerveuse à grand allon- 
gement et large ouverture, élasticité en tous sens. 
Titre des filés textiles, tricotage : un bout nylon 70 de- 
niers. Titre 128,000 m. Filés de caoutchouc guipés : 
gomme 64/72, guipage viscose. Allongement 250 p. 100. 
Titre 5.800 au kilogramme. Nombre de fils de caout- 

chouc au centimètre 12/72. 





Largeur 8 cm sans étirage : NF. 

Longueur sans étirage : “2 
ON nids sdb asie anse de 10,38 

RE css euste Set us dos Dis:h CUS «+ | 19,03 
COR RE ER ER R 24,21 
4,50 mètres ,........., lodi tshirt ses séodosuteven 0 TRS 


Largeur 10 cm sans étirage. NF 

Longueur sans étirage : _ 
1,50 mètre ..... on TRES ve 05 CSS NUE Sasct TIR 
en _ … NP OT EU TETE lo Pa NR ES ENT TER 25,92 
ENS M TT PU . 34,5 


Largeur 12 cm sans étirage. 
Longueur sans étirage : 











Ù ON. PPT Mdr aie ess es . PE 15,54 
20) metres ,......... pds see isa es ... | 25,90 
SD MM hs roncnomrepesen crever 0 ee hectare CDR 


TABLEAU II 


TrTRE V. — Prothèse et orthopédie, 


Chapitre 4 — OBJETS DE PETIT APPAREILLAGE 


é 2.0/2 1 DV LS VEN Se dE NN SRNRITLET 






























































L _ . . . . L2 . LS LL . . . . . a ee . . . . . . . . . . . . . 
Bas à varices. 
CATEGORIE I CATEGORIE II] 
Bas élastique dans un sens. Bas élastique dans les deux sens. 
ee ER Re pe eg D étier côte main. | Sur métier rectiligne |Sur métier cireulai 
« tricoteuse » anglais. s bussces ac ducs |: ë à ds F us 
DÉSIGNATION | 
Côtes Côtes Côtes Tricot | Côtes Côtes Gomme Gomme Gomme uomme 
à ; f à ci et nylon x et nylon 
fortes. fines. ex. fines. ajouré. fortes. nes. et coton. | à silsan, | ©t Coton. | ou rilsan. 
A B C D E F G ut 0 
NF. NF. NF. NE. NE. NE. NF. NF. | NF. NF. 
V1. — Bas jarret montant au maximum à 
5-n: de lens sarl 5 cn co 13,27 14,63 20,06 18,21 21,11 22,46 20,43 27,31 | 18,86 23,57 
(Au-dessus, supplément de 2 p. 100 | 
par centimèlre.) 
V2. — Bas genou montant au maximum à 
14 cm au-dessus du centre rotulien. 21 70 21,34 32,16 28,31 | 3,23 39,74 » » . » 
V3. — Bas demi-cuisse : | 
Jusqu'à 16 em du centre rotulien..| 933 95,88 35,23 29,07 | 31,89 31,79 » » » » 
Jusqu'à 18 cm du centre rotulien.. 31,59 27,06 36,80 31,96 | 3%6,7 39,61 28,29 36,10 » » 
Jusqu'à 20 cm du centre rotulien.. 26,18 29,20 10,01 3342 | 39,35 12,30 » » » » 
V 4. — Bas cuisse: 
Entre 20 et 24 em du centre rotulien 39 71 32,61 14,40 3,15 13,69 13,81 30,95 10,65 | 26,21 31,26 
Jusqu'à 26 cm du centre rolulien.... 31.49 31,69 17.12 10145 ! 16,52 18,71 » » » » 
Jusqu'à 28 cm du centre rotulien.... 33,20 36,37 19,76 12,70 | 49,11 20,88 » ” » » 
(Au-dessus, supplément de 4 p.100 
par centimètre.) 
É | PP £ : TA AR Ée 
du ee RS ns nr RSS ne SR 10.0: 11,05 15,10 13,62 | 15,91 16,99 15,43 19,79 » » 
4 | 
V6. — Chaussette (chevillère)..........,..,,. 9,63 10,51 11,41 13,04 | 15,23 16,23 13,89 18,19 » + 
NU CORRE is din toit dius el 9,87 10,89 11,93 13,47 15,38 16,39 » » » » 
V8. — Cuissard (hauteur maximum de cuis- s. 
ou dr cr dr 10,72 11,83 16,20 11,62 17,07 18,17 » » » » 
(Au-dessus, supplément de 7 p. 100 
par centimètre.) 
Catégorie IV-L. — Bas à varices à forces dégressives (3 forces). Talon fermé : 
VERRE — NS DO, Notes 29,30 NF Lg 8 et B....,.,.,.,,.,....,...ssssssssrsss rases + NF. 
V 3 bis. — Bas demi-cuisse, l’unité CRETE CRT RCE 34,13 Tissu D …....…... CERERRER EEE) CERRRERELREEEELEEX) 141 
STORES OS OL, ‘OPEN PER n 37,41 res M6 élsiclahént- ends ee Hrr side ARE 
RO Po coorosas essaie tes ss 25 CNE ÈS» 1,83 
JE Bas lacés. — Tous les bas de cette catégorie peuvent se faire 
Cas particuliers. ouverts et munis de laçage sur une certaine hauteur. Le prix du 
1. Catégorie I. — Bas élastiques dans un sens. laçage se décompose à raison de 0,24 NF par centimètre. La 
[ \ L prescription comportera l'indication de l’emplacement du laçage, 
A. — Suppléments pour circonférences anormales ainsi que sa hauteur et précisera s’il doit être interne ou externe. 


(mesures prises sur le sujet). 


RÉEL EL SLA TON ENL DC le 0 0 © nm 


B. — Cas spéciaux. 
Soufflet au jarret : 


Tissus A et B..,...... don BRENT de nd NÉS ES 1,28 NF. 
RU TT. AUD ont Es eo test UE OP 1,15 
RE D ind oiia sv: chan Ves ouvre EEE 2,24 





2. Catégories I et II. — Bas élastiques dans un sens 
ou dans les deux sens. 


V. 15. — Jarretelle (en V) pour soutenir les grands bas, 

den: 15e HAS ones ee ttes VUS pate 
V. 16. — Ceinture de taille (en tissu élastique 
30 gommes) pour fixer la jarretelle........ 
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Hôpitaux et hospices publics. 





Par arrêté en date du 20 octobre 1961, M. Lacire (Albert), direc- 
teur de l’hôpital-hospice d’Auray (Morbihan, a été nommé direc- 
teur de l’hôpital-hospice de Coutances (Manche), 3° elasse (2° tour). 


Par arrêté en date du 20 octobre 1961, M. Galtier (Charles), 
directeur de l’hôpital-hospice de Digne (Basses-Alpes), a été nommé 
directeur de l’hôpital-hospice d’Embrun (Hautes-Alpes), 3° classe 
(3° tour). 


Par arrêté en date du 20 octobre 1961, M. Monginot (André), agent 


supérieur au ministère de la santé publique et de la population, 
inscrit sur la liste d’aptitude aux emplois de 3° classe du personnel 
de direction des hôpitaux et hospices publics, a été nommé directeur 
stagiaire de l’hôpital-hospice d’Ussel (Corrèze), 3° classe (3° tour). 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 





Par arrêté en date du 19 octobre 1961, pris en application de l’ar- 
ticle 33 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, est ordonnée la 
revision du projet de reconstruction et d'aménagement d’Epinal 
(Vosges). 

Le nouveau plan d’urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 
1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Affectation définitive au ministère de la construction de deux 
parcelles de terrain dé nt de l'ancien champ de manœuvre 
militaire à Sangatte (Pas-de-Calais). 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du secré- 
taire d'Etat aux finances, en date du 27 octobre 1961, sont affectés, 


_ à titre définitif, au ministère de la construction (direction des dom- 


mages de guerre), deux terrains d’une superficie respective de 
13.630 et 7.141 mètres carrés situés à Sangatte (Pas-de-Calais), hameau 
de Blériot-Plage, cadastrés section A n° 905, lieudit Saline de la 
Gloriette, et sur lesquels sont édifiées diverses constructions provi- 
soires, tels au surplus que lesdits terrains figurent en teinte rouge 
sur le plan annexé audit arrêté. 

L’affectation donnera lieu au versement au budget général, par le 
compte spécial géré par le ministère de la construction, d’une 
indemnité de 44.000 NF. 





Associations syndicales de reconstruction, 





Par arrêté du 23 octobre 1961, l’association syndicale de recons- 
truction de Villenauxe-la-Grande (Aube) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Jacquot (Jean) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Villenauxe-la-Grande. 


Par arrêté du 23 octobre 1961, l’association syndicale de recons- 
truction d’Agenville (Somme) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Thomas (Jean) en 
qualité de commissaire à la reconstruction d’Agenville. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 17 octobre 1961, Mme Pastorelli (Gilberte), agent de 
bureau, des services extérieurs du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre, inscrite sous le numéro 4 sur ja liste des 
candidats classés en vue‘ d’une nomination aux emplois réservés, 
ge + A à mai 1961, est nommée commis stagiaire à compter du 
°r juin ; 


— ++ 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Ordre du jour du lundi 6 novembre 1961. 





A quinze heures. — 1l'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436) (deuxième partie) (rapport n° 1445 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
lPéconomie générale et du plan) : 


Affaires étrangères : 

Affaires étrangères (annexe n° 4. — M. Georges Bonnet, rapporteur 
spécial. — Avis n° 1488 de M. Ribière, au nom de la commission des 
affaires étrangères). 

Relations culturelles (annexe n° 5. — M. Rivain, rapporteur s 


cial. — Avis n° 1488 de M. Caillemer, au nom de la commission des 
affaires étrangères). 


Travaux publics, transports et tourisme : 


EL — Travaux publics et transports (annexe n° 26. — M. Ruais, 
rapporteur spécial. — Avis n° 1459 de M. Catalifaud, au nom de la 
commission de la production et des échanges). 

Voies navigables et ports (annexe n° 28. — M. Denvers, rappor- 
teur spécial. — Avis n° 1459 de M. Dumortier, au nom de la 
commission de la production et des échanges). 

Tourisme (annexe n° 27. — M. Guy Ebrard, rapporteur spécial — 
Avis n° 1459 de M. Laurin, au nom de la commission de la production 
et des échanges). 


IL — Aviation civile et commerciale (annexe n° 29. — M. Antho- 
nioz, rapporteur spécial. — Avis n° 1459 de M. Labbé, au nom de la 
commission de la production et des échanges). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrits à l’ordre 
du jour de la première séance. 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Ordre du jour du mardi 7 novembre 1961, 





A dix heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


IL — M. André Méric demande à M. le Premier ministre s’il est 
exact que, pour les nécessaires déplacements que doit effectuer le 
chef du Gouvernement, il ait envisagé l’acquisition d’un appareil 
étranger et, dans l'affirmative, s’il peut lui faire connaître les 
motifs qui ont pu lui dicter ce choix et les raisons pour lesquelles 
il s’est refusé à utiliser un appareil français tel que Caravelle, réus- 
site française mondialement connue et de nature à rehausser le 
prestige de notre pays à l'étranger lors des déplacements du chef du 
Gouvernement (n° 349). 


(Question transmise à M. le ministre des armées.) 


IL — M. Lucien Bernier demande à M. le Premier ministre de bien 
vouloir lui préciser dans quelle mesure le Gouvernement a tenu 
compte des intérêts prioritaires de la production bananière des deux 
seuls départements français producteurs, lorsqu'il a signé avec les 
Etats africains ayant accédé à l’indépendance et à la souveraineté 
internationale, des accords économiques permettant l'entrée libre 
sur le territoire douanier français de bananes originaires ou en pro- 
venance de ces Etats. Il le prie de bien vouloir définir la politique 
que le Gouvernement entend suivre pour protéger la production 
bananière de la Guadeloupe et de la Martinique et de lui indiquer 
les mesures qu’il compte prendre pour assurer à celle-ci la pleine 
garantie d'écoulement à prix rémunérateur qu’elle est en droit 
d’attendre sur le marché national (n° 358). 


(Question transmise à M. le ministre d'Etat chargé du Sahara, des 
départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer.) 


III. — M. Charles Naveau demande à M. le ministre de l’agriculture 
de bien vouloir lui faire connaître par quels moyens il entend pou- 
voir donner un caractère « effectif » au prix indicatif du lait qu’il 
a lui-même fixé, et en particulier à celui des laits de transformation 
(n° 348). 








— 
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IV. — M. Charles Naveau appelle l'attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les dispositions de l’arrêté ministériel du 2 sep- 
tembre 1961 qui rend obligatoire la vaccination antiaphteuse des 
bovins et en particulier sur l'article 6 de ladite mesure qui décide 
du mode de règlement de la participation financière de l'Etat 
prévue par le décret du 15 mai 1961 et égale à 1 nouveau franc par 
dose vaccinale utilisée ; lui demande s’il ne conviendrait pas d’uni- 
fier le mode de participation financière, en subventionnant par 
exemple uniquement l'institut fournissant le vaccin, ce qui aurait 
pour objet également de réduire le coût du vaccin ; lui rappelle 
au surplus qu'aux termes de la législation actuelle la vaccination 
obligatoire présentait uniquement un caractère de gratuité; qu'il 
n’en est pas de même dans le cas précité, ce qui a notamment pour 
conséquence qu'un propriétaire d’animaux autorisant le praticien 
à vacciner ses animaux peut se refuser à en assurer le règlement 
et, tenant compte de cette situation, lui demande s’il ne juge pas 
utile de prévoir une disposition nouvelle permettant aux vétérinaires, 
dans ce cas, d'obtenir les moyens de recouvrement des frais de vacci- 
nation (n° 350). 


V. — M. Charles Naveau demande à M. le ministre de l’éducation 
nationale : 1° s’il est exact que plus de 3.400 postes de professeurs 
dans l’enseignement secondaire n’ont pas été pourvus à la rentrée 
des classes ce qui représenterait 11,4 p. 100 de l'effectif nécessaire ; 
2° par quels moyens il entend pouvoir pallier rapidement cette 
situation de fait qui provoque de graves difficultés dans la plupart 
des départements et notamment dans le département du Nord; 
3° si, face à cette déplorable situation il ne lui appartient pas 
d'exiger de son collègue, ministre des finances, la revalorisation de 
la profession enseignante afin d'éviter l'extension de tels faits qui 
risquent malheureusement de se développer en fonction de l’accrois- 
sement des effectifs scolaires dans le second degré et dans l’ensei- 
gnement technique (n° 351). 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des questions orales avec débat, jointes, suivantes : 


L — M. Antoine Courrière appelle l’attention de M. le Premier 
ministre sur la situation difficile dans iaquelle se trouvent certaines 
catégories sociales de notre pays ; lui signale que, devant la hausse 
constante du coût de la vie, les salariés, qu’il s’agisse du secteur 
privé, du secteur publie ou para-public, les retraités, les pensionnés, 
les rentiers viagers, les économiquement faibles voient journellement 
leur pouvoir d’achat diminuer ; que, parallèlement, les agriculteurs, 
les viticulteurs, victimes de la disparité entre les prix agricoles et 
les prix industriels, connaissent une situation analogue, aggravée 
par les cours très bas à la production en face d’une montée constante 
du coût de la vie; et tenant compte de ces faits lui demande : 
1° quels moyens il va mettre à la disposition des travailleurs de la 
fonction publique, des retraités, des économiquement faibles et des 
bénéficiaires des lois sociales pour faire disparaître le décalage 
existant entre leurs traitements, leurs retraites, leurs pensions et le 
niveau actuel des prix et tenir ainsi les promesses trop longtemps 
restées sans effet ; 2° quelle politique il compte promouvoir pour 
mettre les prix agricoles au niveau du coût de la vie et des prix 
industriels ; 3° et d’une manière générale, quelles mesures il entend 
prendre pour améliorer le sort des travailleurs qui ont été jusqu'ici 
les seuls à supporter les conséquences de la politique économique et 
sociale du Gouvernement (n° 80). 


(Question transmise à M. le ministre du travail.) 


II. — M. Antoine Courrière, considérant que les membres de la 
fonction publique et du secteur public et para-public n’ont pu 
obtenir les quelques satisfactions qui leur sont accordées que par 
des mouvements sociaux dont l’importance et la gravité ont obligé 
le Gouvernement à revenir à une meilleure compréhension de ses 
devoirs vis-à-vis d’une fraction importante des travailleurs ; consi- 
dérant que si les paysans peuvent espérer une amélioration de leur 
sort et ont obtenu quelques satisfactions de détail c’est uniquement 
parce qu’ils ont exprimé leur mécontentement dans les manifestations 
qui ont atteint et paralysé toutes les régions françaises ; considérant 
par ailleurs que le coût de la vie augmente sans cesse, et rend 
chaque jour plus difficiles les conditions de vie des personnes 
âgées, des rentiers viagers, des retraités de tous ordres, des écono- 
miquement faibles, des infirmes, des incurables, qui vivent des 
seules ressources que leur accorde la législation sociale actuelle ; 
constatant que le Gouvernement est resté sourd à leurs appels et 
aux demandes multiples et pressantes faites par le Parlement et que 
tous ceux qui forment l’armée muette de la misère et de la faim 
n'ont pas la possibilité d'exprimer leur mécontentement et leur 
colère par des manifestations de foule qui amèneraient le Gouverne- 
ment à reviser sa position à leur égard et à leur accorder les avan- 
tages qui leur sont dus, qu’ils ne peuvent donc compter que sur 
laction du Parlement ; demande à M. le Premier ministre les 
mesures qu’il compte prendre pour améliorer sensiblement le sort 
des rentiers viagers, des économiquement faibles, des retraités, des 
infirmes, des incurables et leur donner les moyens de vivre digne- 
ment (n° 97). 

(Question transmise à M. le ministre du travail.) 


III. — M. Jean Bardol, considérant la diminution très importante 
du pouvoir d’achat pour les couches les plus pauvres de la popula- 
tion, demande à M. le Premier ministre quelles mesures il envisage 
pour y remédier, quelles dispositions il entend prendre particulière- 
ment en faveur des vieux, des veuves, des invalides du travail et 
civils, des rentiers viagers, des titulaires de la carte sociale d’écono- 
miquement faible (n° 100). 

(Question transmise à M. le ministre du travail.) 
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IV. — M. Camille Vallin demande à M. le Premier ministre quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à la diminution constante 
du pouvoir d’achat des différentes couches de la population, 1] 
aimerait connaître quelles dispositions il envisage pour donner 
satisfaction aux légitimes revendications des travailleurs du secteur 
privé comme du secteur public, ainsi qu’à celles de la paysannerie 
laborieuse, des retraités, pensionnés, rentiers et économiquement 
faibles, tous victimes de la politique économique et sociale du Gou- 
vernement (n° 115), 


(Question transmise à M. le ministre du travail.) 





Convocation de commissions. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 
8 novembre 1961 (salle n° 213) : 


1° A neuf heures trente. 


IL — Examen du rapport de M. Darou sur le projet de loi 
(n° 364, session de plein droit du Parlement en application de 
l’article 16 de la Constitution) relatif à la prise en compte, en ce 
qui concerne les droits à pension, du temps passé en congé d’armis- 
tice par certains militaires. 


II. — Exposé de M. Dulin sur le projet de loi de finances pour 
1962 (prestations sociales agricoles), n° 1346 A. N. 


III. — Exposé de M. Plait sur le projet de loi de finances pour 
1962 (santé publique et population), n° 1346 A. N. 


2° À quinze heures. 


L — Audition de M. Triboulet, ministre des anciens combattants et 
ue, gs guerre, sur le budget de son département ministériel 
pour 1 $ 


II. — Exposé de Mme Cardot sur le projet de loi de finances-pour 
1962 (anciens combattants et victimes de guerre), n° 1346 A. N. 


III. — Exposé de M. Bernier sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (travail), n° 1346 A. N. 
IV. — Questions diverses. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 


du règlement et d'administration générale le mardi 7 novembre 19%61, 


à quinze heures (salle n° 207) : 

Nomination d’un rapporteur pour la proposition de résolution 
(n° 47, session 1961-1962) de M. Courrière tendant à la nomination 
d’une commission d’enquête sur les événements du 17 octobre 19%61 
et des jours suivants. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes d’'équidés 
à destination de l'Italie. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de 115 tonnes de peaux brutes entières d’équidés (poids salé) 
à destination de l'Italie. 

Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 31 janvier 1962. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire, d’un ordre d’achat de limportateur italien et d’une 
fiche comportant description de la marchandise avec l'indication 
du prix unitaire en nouveaux francs au kilogramme base premier 
choix. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. , 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant pas 
à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’expor- 
tation de peaux brutes d’équidés vers l'Italie lors des répartitions 
ultérieures. 
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Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l’Union économique belgo-luxembourgeoise. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture du contingent 
suivant à destination de l’Union économique belgo-luxembourgeoise : 


Peaux brutes de veaux: 200 tonnes (poids salé). 


Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 31 janvier 1962. 


Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées : 

1° D’une facture définitive en triple exemplaire ; 

2° D’une lettre délivrée soit par Fédicuir, 13, rue de Hollande, 
Bruxelles (6°), soit par Fédetan, 60, rue Ravenstein, à Bruxelles, 
attestant que l’exportation sollicitée est à imputer sur les contin- 
gents respectifs attribués à ces organismes en vue de leur répar- 
tiion entre les adhérents. 

Cette attestation devra porter la signature certifiée conforme 
par le consul de France à Bruxelles, soit du président de Fédicuir, 
soit du président de Fédetan. . 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des 
pelleteries) des quantités réellement exportées par eux au fur et 
à mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à 
l'exportation de peaux brutes de veaux vers l’U.E.B.L. lors des 
répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de l'Allemagne occidentale. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture ‘des contingents 
suivants à destination de l’Allemagne occidentale : 


Peaux brutes de veaux : 305 tonnes (poids salé). 
Peaux brutes entières d’équidés : 165 tonnes (poids salé). 


Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction des 
relations économiques extérieures (service des autorisations commer- 
ciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), huit jours 
après l'insertion du présent avis au Journal officiel et jusqu’au 
31 janvier 1962. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire et d’une lettre de la «Bundesamt für Gewerbliche 
Wirtschaft » attestant que l’exportation sollicitée est à imputer sur 
le contingent attribué à l’acheteur allemand. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des 
pelleteries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’expor- 
tation de peaux brytes vers l'Allemagne occidentale lors des 
répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'Autriche. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture du contingent 
suivant à destination de l’Autriche : 


Peaux brutes de veaux : 50 tonnes (poids salé). 


Les demandes d’autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 31 janvier 1962. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire et d’une lettre du « Bundesministerium für Handel und 
Wiederaufbau, Wien I, Stubenring I» attestant que l’exportation 
sollicitée est à imputer sur le contingent attribué à l’acheteur 
autrichien. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant pas 
à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’exportation 
. peaux brutes de veaux vers l’Autriche lors des répartitions 
ultérieures. 








Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la République socialiste tchécoslovaque. 


Les importateurs sont informés que, par un échange de lettres 
en date du 27 octobre 1961, l’accord commercial franco-tchécoslovaque 
du 23 novembre 1959 a été prorogé pour une nouvelle période 
d’un an allant du 1‘ novembre 1961 au 31 octobre 1962. 

La totalité des contingents repris à la liste BI annexée à l’accord 
est mise en répartition dans les conditions ci-après. 

En outre, les contingents concernant les produits visés par le 
protocole relatif aux échanges de matériel mécanique énumérés 
dans l’avis aux importateurs publié au Journal officiel du 14 février 
1961 (p. 1704) seront mis en répartition par des avis ultérieurs. 

Les demandes de licences d’importation déposées avant la date 
de publication du présent avis et qui n’auront pas été délivrées 
avant cette même date resteront valables. Elles seront examinées 
eur les mêmes conditions que celles déposées au titre du présent 
exie. 


L — Produits dont l'importation est réservée aux groupements 
ou organismes assimilés. 


L'association technique de Fimportation charbonnière (A. T.I. C.) 
est seule habilitée à déposer des demandes de licences d'importation 
pour le produit suivant. Les demandes peuvent être déposées dès 
la publication du présent avis. 


Numéro de poste : 22. — Numéro du tarif douanier : Ex 27-08. — 
Brai de houille pour agglomération. 


IL. — Produits dont les demandes de licences d'importation 
sont soumises à la procédure de l'examen simultané. 


Les demandes de licences d'importation concernant le produit 
suivant, établies sur formules « AC », devront être parvenues au 
service des autorisations commerciales de la direction des relations 
économiques extérieures, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
au plus tard le 22 novembre 1961, à 11 h 30; à l'expiration de 
ce délai, elles feront l’objet d’un examen simultané de la part des 
services techniques compétents. 

Les factures pro forma, établies en double exemplaire par l’expor- 
tateur tchécoslovaque ou son représentant qualifié, devront être 
produites dans les conditions fixées par l'avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 11 avril 1961. 


Numéro de poste : 12, — Numéro du tarif douanier : 12-06 À. — 
Houblon. 
II. — Produits dont les demandes de licences d'importation 


sont soumises à la procédure de l'examen au fur et à mesure. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle « AC » et accompagnées d’une 
facture pro forma en double exemplaire émanant des organismes 
vendeurs tchécoslovaques ou de leurs représentants qualifiés, seront 
reçues par la direction des relations économiques extérieures, 
service des autorisations commerciales (importations), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (9°), dès la publication du présent avis. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 

Pour certains produits, les modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d’eux. 














n 
Z + NUMEROS 
s à PRODUITS 
a e du tarif douanier 
Z © 
2 102-089 OX À... Foie gras frais, — L'importalion ne 
pourra être réalisée que dans le cadre 
de la procédure Imex. 
3 |02-06 B ex HI, II...... Jambons et autres spécialités de Prague, 
: 105-035 À Il ex b, B Hi!Escargots et écrevisses. 
ex b. 

8 |02-M B, 05-04 B, ex|Glandes et organes d'animaux. 
05-14. 

10 07-04 B ex IE....... Champignons séchés. 

13 11207 K HI, Il, ex I, |Plantes médicinales. 
ex 20-05. 

44 |17-04 A, C, 18-06 ex B.|Confiserie au chocolat et au sucre, — 
Des échantillons du produit à impor- 
ter devront être transmis à la direc- 
tion des industries diverses et des 
textiles (division des industries ali- 
mentaires), 42, rue La Boétie, à 
Paris (8°). 

M: … CPR ARTE LEFT Bière. 

46 22-09 C HI b 1 ex y,|Liqueurs et alcools. 

ex 2, ex'3. 

17 25-07 ex A.........,.|Kaolin. 

20 |Ex 27-07........ baton Produits dérivés de la distillation des 
goudrons de houille. 

29" 128-416 À IV... Acide citrique. 
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84-39, 84-410 C I. 


compris métiers à tricoter. 



































an PA 
2 $ NUMEROS 2 ? 
ë À PRODUITS ë À PRODUITS 
a pa du tarif douanier. 8 pr du tarif douanier. 
= © Zz © 
D: © CCR LE Glasures, frittes et couleurs céramiques, 83 |81-41 À I b x, HI c 2.| Machines à coudre familiales et têtes 
émaux en masse, émaux artistiques de machines à coudre. 
pour la bijouterie. 84. 184.42 ex À... ...|Machines pour la fabriealion des chaus. 
Mr OL mipborer vers Huiles essentielles. — Les demandes de à, sures. 
licences seront examinées ans les 85 84-45, ex 84-48......|Machines-outils pour travaïller les mé- 
conditions fixées par l'avis aux im- taux, pièces détachées et de re- 
portateurs d'huiles essentielles origi- j 7 change. 
naires et en provenance de certains 86 84-47 ................ Machines-outils pour le travail du bo, 
pays de l’Europe de l'Est pulflié au 87 Ex 81-61 ...…..-| Vannes à usage industriel. 
Journal  ofliciel du 8 avril 4960, 88 |84-62 À 1... -.....| Roulements à billes. 
age 3268. 89 Divers ...... +.......|Machines ét appareils divers et ieurs 
TT IE rc svs va en tte Films impressionnés. pièces détachées. 
D US cou Matières premières et spécialités phar- 1 EX ins 5. 591 Tubes électroniques. 
maceutiques. 92 |87-01 B I à 2 n y..|Tracteurs agricoles. 

. Ut  ., NOURRIR AT Produits chimiques divers. 95 Ex 87-02...,.......::. Camions à un 3zeul essieu moteur. 

30 |Ex chapitre 39, 41-10.[Succédanés et autres matières de rem- R, . . DPRPOPNE ..| Machines agricoles, à remorquer par 

placement du cuir. tracteurs, et autres pièces détachéas 

M IE NT 0 Courroies trapézofdales. et de rechange pour machines agri- 
32 |Ex 40-09, 40-12, ex B,|Articles médicaux en caoutchouc. coles et tracteurs. 

ex 40-13 A II, B 95 !84-06 ex E, 84-18 DiPièces détachées et de rechange de 

22 LOUE 8 D Tapis en caoutchouc. II a 1 x, ex y, 84-65| motocyclettes. 

34 |Ex 3944, ex 42-06...|/Boyaux synthétiques. A,BIbex 2, II b, 

#7 146-328 À, AT CG... Bobines et accessoires pour l'industrie III a, 85-08 A ex Il, 

textile, y compris cercles à broder. B Lex b, ex Il, E 
41 |Ex 48-M, ex 48-03,|Papier d'emballage, d'imprimerie et ex 1, ex Il, ex 87-12. 
UP VEN STE carton, articles en papier et carton. 96-1870 eL B.....::..2 Molocyclettes de 25% cm* et plus. 
2 Er DO... Panneaux en fibre de bois. 91 OP OL D... :1.65 Motocyclettes de 125 cm* et plus. 
43 |Ex 49-M, ex 49-02,|Livres, périodiques, éditions artistiques 98 |73-29 ex A, 87-12|Pièces détachées de bicyclettes. 
ex 49-03. et autres produits d'imprimerie, ta- ex B. 
bleaux à plier pour enfants, livres à 99 81-06 B, 88-02, 88-03|Avions, moteurs d'avions et leurs 
peindre. et diverses autres| pièces détachées. 
44 Ex 5311, 58-04 R|Peluche et imitation d'astrakan. positions concer- 
ex I nant toutes pièces 
45 |Ex 54-05, ex 62-02....[Tissus en lin et mi-lin au mètre et détachées d aéro- 
en pièces, même brodés, simplement nefs el leurs mo- 
ourlés et ajourés. teurs. L | : : 
47 |Ex 5805, ex 58-06,/Rubans de coton faconnés. 100 90-02 ex A, 90-07 A,|Appareils photographiques et cinémato- 
ex 58-07. 90-08 A I b, HI D. PRES rte de cinéma, 
DRE La, ; mobs UN ris nr à l'exclusion des agrandisseurs. 
48 |61-03, 61-04, 61-05...|Chemises, lingerie, mouchoirs. 101 |90-17 B, 91-02....... Instruments et ae pour la méde- 
50 64-01 B sé à CPR Bottes en caoutchouc verni. cine la chirurgie et l’art dentaire 
… Qi « Dore: à 5 red enggcee EL grrod rogne pli 102 [Divers …....,...:..... Appareils, instruments scientifiques 

g ex Il prie, Fe melles en caoutchouc 2 Ape aE Pe d'optique, de précision, de laboratoire, 
53 65-01 È en NE Cloches pour chapeaux. e PNANRE. x contrôle 4 
55 |Ex 680%, 6805 À; |Abrasifs. ><  Tagbanrernhement due ve 4 
4. | 103 92-01 à 92-10.........| Instruments de musique et pièces déta- 
D Ouvrages en basalle fondu. chées. 

97 |69-02 B I, II, 69-03 C|Produits en silice et silico-alumineux. 104 ]92-12 B ex I, Il a....| Disques enregistrés et matrices de gra- 
ex IL. mophones. 

59 69-07 ex B, 69-08 ex B.|Carreaux de revêtement en faïence. 105 [93-02 BI D, IT, 93-04 A,| Armes de chasse et armes spéciales de 

60 69-09 A, 69-14 B..... Articles de porcelaine technique. 93-05 À, 93-06 BIT D. tir. 

OR PNR Lis Cid coin uit Céramique sanitaire. 106 |93-07 A ex II, B ex Il. |Munitions spéciales pour armes de 

OU HOME ie. éovoseté Articles de porcelaine de tale, chasse et de tir. 

63 70-11 ex B........... bauches spéciales d’ampoules élec- 107 941 A I b, B I b,|Meubles en bois courbé et éléments de 

triques. 94-03 D I b, IN a. sièges en bois. 

OR ORPI PS Gobeleterie en verre ou en cristal 108 97-01 à 97-01......... Jouets. 

: moulé, souffé, uni ou travaillé, 109 97-06, 97-07........... Articles de sport et de pêcne. 
D'INDE eE B:,.:..:2© Verrerie d'éclairage, à l’exclusion de la 110 98-01 B III à, 3 4....|Boutons en verre et en matière plas- 
œ lustrerie. tique. 

0: 104 D'ex I... Verres à facettes, plaquettes, boules, 222  IDIVOFS .…........s.oves Crayons et autres articles de bureau. 
amandes et ensemble de pièces pour à PQ di OP APS DUR Divers général. — Les crédits prévus à 
Fe lustrerie. ce poste sont réservés à l'importation 
ER ee Briques et pavé de verre, etc. de produits non repris nommément à 
68 |70-03 B II, 70-17 AI a,|Verres de laboratoires ordinaires et à l'accord et utiles à l’économie fran- 
FES, DL faible coefficient de dilatation, verres çaise. Les licences seront délivrées 
techniques, y compris barres de verre après avis des ministères techniques 
pour décoration, baguettes et billes. et accord de la direction des relations 
69 170-149 À I, II, IV, C,ÏProduits vitrifiés. à économiques extérieures. 
D 11, 71-16 ex B, ex 
97-05. RG eme 
70 |70-19 A ex III, 71402/Pierres demi-précieuses naturelles et IV. — Produits réservés à l'Algérie. 
ex X 71103! $s ‘liques, imitati >» pierre i i ê 
S. É* nn: à sed - mr ee Br gp 6 Aucune demande de licence d'importation ne devra être déposée 
casslles vésitsbles mien d x à la direction des relations économiques extérieures — service des 
CR: alalrdee : Bijouterie fausse en métal autorisations commerciales — pour les produits ci-après, dont les 
73 |Ex chapitre 33... Produits sidérurgiques. ; contingents sont réservés en totalité à l’Algérie. 
74 [73-33 3794, 74-19 B,|Aiguilles et épingles. —_— a 
NC 76-16 C IV. 
79 _|DIVErS ,,.......00.0 « Menus arlicles en métal. NUMÉROS 
77 |73-40 BexIX, 84-63 A, |Pièces forgées, moulées et usinées | PRODUITS 
1er Pièces forgées, moulées et usinées. de poste. 
19 |82-08, 83-01, 83-02... | Appareils ménagers, notamment hache- a 
PRET AN vignde et articles de quincaillerie, à: 
80 81-33, S4-34, 84-35....| Machines graphiques el d'imprimerie. 46 | Tissus de coton divers. 
81 84-35 A III a  * IV a2, Machines de bureau et pièces déta- 49 Chaussures en caoutchouc. 
84-51, 84-52 À, B,| chées. L 51 Carrés de têtes, tarbouches et chéchias. 
C I, ex II, 84-53, 76 Articles de ménage en tôle émaillée. 
84-54, 84-55, 78 Outillage à main, artisanal et domestique. 
R2 |84-3%6, 84-37, 84-38,/Machines pour l’industrie textile, y 9 | Matériel électrique divers. 
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Avis aux importateurs de chevaux de boucherie 
originaires et en provenance de Tchécoslovaquie. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
chevaux de boucherie originaires et en provenance de Tchéco- 
siovaquie (n° 01-01 A II du tarif des douanes). 


Les demandes de licences d’mportation afférentes à ce contingent, 
établies sur formule AC, devront être déposées en six exemplaires 
à la direction des relations économiques extérieures, service des 
autorisations commerciales (importations), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (9°), avant le 16 novembre 1961, à 11 h 30. A lexpi- 
ration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simultané. 

Ces demandes devront obligatoirement être accompagnées soit de 
la facture pro forma du vendeur étranger, soit de la copie ou photo- 
copie certifiée conforme de la correspondance échangée avec le 
vendeur si la facture n’a pu être produite. 

Les licences qui seront délivrées auront une durée de validité 
limitée au 31 janvier 1962. Mention de cette date limite sera portée 
sur les titres d’importation par le service des autorisations commer- 
ciales. 

Les dispositions du présent avis se substituent à celles de l'avis 
publié au Journal officiel du 26 juin 1960 en ce qui concerne la 
Tchécoslovaquie. 





Avis aux importateurs de houblon originaire et en provenance 
de la République socialiste tchécoslovaque. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition du 
contingent de houblon originaire et en provenance de Tchéco- 
slovaquie (n° 12-06 A du tarif douanier)! repris au poste 12 de 
l'accord commercial franco-tchécoslovaque pour la période du 
1" novembre 1960 au 31 octobre 1961. 


Les demandes de licences d'importation accompagnées d’une 
facture pro forma en double exemplaire émanant des fournisseurs 
tchécoslovaques ou de leurs représentants qualifiés, seront reçues par 
le service des autorisations commerciales de la direction des relations 
économiques extérieures (importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9°), jusqu’au 15 novembre 1961, à 11 h 30, dernier délai. 


Les importateurs qui n’auraient pas fourni de facture pro forma 
au moment du dépôt de la demande de licence, ainsi que les y 
autorise l’avis publié au Journal officiel du 11 avril 1961, seront tenus 
de remettre dans les meilleurs délais ladite facture pro forma au 
ministère de lagriculture (direction des affaires économiques, 
bureau B 3), 78, rue de Varenne, Paris (7°), qui ne pourra viser 
favorablement la demande de licence d’importation en l’absence de 
ce document. 


A l'expiration du délai ci-dessus fixé, les demandes feront l'objet 
d'un examen simultané de la part des services compétents. 


++ 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'économes d’hôpitaux-hospices 
et d'un centre départemental de phtisiologie. 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Cholet (Maine-et-Loire), poste de 
3* classe. , 

Peuvent présenter leur candidature : 

l° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; nr 4 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
Sociale de Maine-et-Loire, cité administrative, à Angers. 


_Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Marmande (Lot-et-Garonne), poste 
de 3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 


l° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits ; 

2° Les économes des établissements de cure publics de moins 
de 200 lits nommés antérieurement au 6 août 1960 ; 

3° Les sous-économes des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics nommés antérieurement au 6 août 1960 et 
Comptant au moins six années de fonctions en cette qualité ; 

4° Les personnes inscrites sur Ja liste d’aptitude prévue à 


l'article 10 du décret n° 60-805 du 2 août 1960. 





Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale de Lot-et-Garonne, préfecture, à Agen. 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe au centre départemental de phtisiologie de Sarrebourg 
(Moselle), poste de 4° classe. 


Peuvent présenter leur candidature les économes titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale de la Moselle, rue Chanoine-Collin, à Metz. 





Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal 
à l'hôpital-hospice de Dunkerque (Nord). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital-hospice de Dunkerque (Nord). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur de l'hôpital-hospice de Dunkerque (Nord). 





Avis de concours pour le recrutement d'adijoints des cadres hospi- 
taliers dans des établissements d'hospitalisation, de soins ou de 
cure publics du département de la Seine-Maritime. 


Un concours sur épreuves aura lieu les 18 et 19 janvier 1962 pour 
le recrutement de six adjoints des cadres hospitaliers dans les éta- 
blissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics ci-après 
désignés du département de la Seine-Maritime : 


Centre hospitalier régional de Rouen, deux rédacteurs. 
Hôpital-hospice d’Eu, un rédacteur. 

Centre hospitalier du Havre, deux comptables. 
Hôpital-hospice de Fécamp, un comptable. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équi- 
valent et âgées de dix-huit à trente ans au l‘' janvier de l’année du 
concours , 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinqg ans au 
1°’ janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l’Etat ou des collectivités 
locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure püblic. 

Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 17 décembre 1961 à la 
direction départementale de la population et de l’action sociale 
de la Seine-Maritime, 43, rue Saint-Gervais, à Rouen. 


Avis de concours pour le recrutement d'un agent chargé 
des fonctions d‘'économe à l'hôpital-hospice de Saint-Dié (Vosges). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d'uu agent 
chargé des fonctions d’économe à l’hôpital-hospice de Saint-Dié 
(Vosges), poste de 2° classe, établissement de moins de 1.000 lits. 


Peuvent présenter leur candidature dans la mesure où ils ont 
la qualité d’agent titulaire : 


1° Les économes comptant au moins trois années de fonctions 
en cette qualité dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou 
de cure public comptant 500 lits au plus ; 

2° Les sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les direc- 
teurs économes des hôpitaux et hosnices publies de plus de 
50 lits et les directeurs administratifs des préventoriums et aériums 
publics comptant au moins trois années de fonctions. dans leur 
emploi ou dans lemploi d’économe d'établissement de. plus de 
200 lits ; 
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3° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant 
au moins trois années de fonctions dans l'emploi d’économe ou 
dans l’emploi de receveur ; 

4° Les sous-économes en fonctions à la date du 5 août 1960 dans 
un centre hospitalier de ville siège d'une faculté de médecine ou 
dans un centre hospitalier de plus de 2.000 lits et qui, comptant 
plus de. trois années de fonctions dans leur emploi, sont bénéfi- 
ciaires d’une échelle de rémunération identique à celle des chefs 
de bureau. 


Jusqu'à la date où il remplira les conditions d’ancienneté minimum 
exigées pour être nommé sur place au grade d’économe de l’hôpital- 
hospice de Saint-Dié, le candidat désigné sera placé en position de 
service détaché au regard du poste qu’il occupe actuellement. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale des Vosges, 5, rue Gambetta, à Epinal. 





Avis de vacance de postes de directeur économe 
dans des hôpitaux et hospices publics. 


Est envisagée la vacance des postes de directeur économe de 
4’ classe des hôpitaux-hospices de : 


Baugé (Maine-et-Loire), 1‘" tour. 
Caudebec-lès-Elbeuf (Seine-Maritime), 1‘ tour. 
Péronne (Somme), 1°’ tour 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 
qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 ; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics inscrits sur la liste d’aptitude prévue à l’arti- 
cle 23 (1°, b) du décret n° 60-805 du 2 août 1960 ; 

4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de 51 à 100 lits ayant accompli trois ans de fonctions au 
moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
de l’hôpital-hospice d’Epernay (Marne). 





Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef de l’hôpital- 
hospice d’Epernay (Marne). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de æure publics. 


Les demandes seront reçues dans le délai d’un mois à compter de 
la publication du présent avis au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Chaque demande devra être accompagnée : 


1° D’un curriculum vitæ ; à 
2° D’une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 





Avis de vacance de postes de chef de bureau 
au centre hospitalier régional de Lille (Nord). 





Est envisagée la vacance de deux postes de chef de bureau au 
centre hospitalier régional de Lille (Nord). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette + pra soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers 
ou de rédacteur ; 





ne 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans de 

fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 

mer vu d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur. 


Les demandes doivent être adressées au directeur général du 
centre hospitalier régional de Lille dans le délai de quinze jours 
à compter de la publication du présent avis. 


Avis de vacance du poste de directeur 
du centre hospitalier d'Albi (Tarn). 


Est envisagée la vacance du poste de directeur du centre hospi. 
talier d’Albi (Tarn), établissement de moins de 1.000 lits, 2 classe 
(2* tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
501 à 2.000 lits et les directeurs adjoints des centres hospitaliers 
des villes siège d’une faculté de médecine et des centres hospita. 
liers de plus de 2.000 lits ; 

2° Les directeurs administratifs des hôpitaux psychiatriques 
publics comptant au plus 2.000 lits ; 

3° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics de 201 à 
500 lits comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi 
ou dans l’emploi de directeur d’établissement annexe d’un centre 
hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine ; 

4° Les directeurs d’établissements annexes des centres hospitaliers 
de villes siège d'une faculté de médecine comptant au moins six 
années de fonctions dans leur emploï ou dans l’emploi de direc- 
teur d’hôpital-hospice public de 201 à 500 lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Saint-Tropez (Var). 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Saint-Tropez (Var), 4 classe (3° tour). 


Outre les fonctionnaires visés à l’article 23 (3°) du décret n° 60-806 
du 2 août 1960, peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics 
comptant de 51 à 100 lits qui figuraient à la date du 5 août 1961 
sur la liste d’aptitude prévue à Particle 92 du décret du 17 avril 
1943 ou qui ont été reclassés dans l’emploi de directeur économe 
au titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 7, rue 
de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau 
à l'hôpital psychiatrique départemental d'Auxerre (Yonne). 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpi- 
tal psychiatrique départemental d'Auxerre (Yonne). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits. 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers 
ou de rédacteur. 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d’établissement de cure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur. 


Les demandes doivent être adressées au médecin directeur de 
l'hôpital psychiatrique départemental, 4, avenue de Paris, à Auxerre, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du pré- 
sent avis. : 





++ 
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Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nationale d'épargne et épargne-crédit). 





D'après les renseignements donnés par les caisses épargne ordinaires (centralisés par 1e ministère des finänces) el la caisse 
nationale d'épargne, les apérations de ces caisses avec leurs déposants €! celles de lépargne-crédit font ressortir les résullats suivants 
en millions de nouveaux francs) : ? 

Mois de septembre 1961. 
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DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
Caisses d’épargne.............. ossi se ivdosseseéeraiopeeostènes: 630 472 158 
Caisse nationale d'épargne. .......s.s.....e. SR RER PR TT L'EOUS PP ni 244) 91 
Epargne-Crédit .......s....se sccvsonerstnitéetr tirent an rte here 10 6: nas 5 21% 
TOUL... soshnonc so denronneneaser so ameceseméntlacinssanses: 1.021 768 2%} 
Comparaison avec la période antérieure. 
{(CÉDENTS | LPOTS 
Shi EXCÉDENT DE DÉPO STE : 
au fer janvier 3 ® æ æ rapilalisés 
£ 5 F + dS 5 2 £ 5 
compte lenn # 2 £ È 4 Ë = E- £ è È E Total au 
des intérêts £ ë z < “ . 8 . $ ë E 3 - | 31 décembre 
1960 | 
Caisses d'épargne. 15.222 299 162 107 124 59 53 211 216 126 131 79 109 1.672 509 
Caisse nationale F 
d'épargne ....... 10.910 148 87 61 67 23 19 115 127 65 66 | — 6 24 796 341 
Epargne-crédit ..... 31 5 5 . 4 4 8 4 4 4 3 3 3 47 1 
Totaux..........| 26.163 a52 | oi | 173 | 195 | ge | 75 | 330 | 57 | 195 | 200 | 76 | 1% | 2.515 854 
1961 
Caisses d'épargne. 17.403 322 147 8 115 28 76 220 233 158 . 
Caisse nationale 
d'épargne ....... 12.047 140 59 1 47 13 39 124 133 nm 
Epargne-crédit ...…. 79 5 8 4 2 2 3 n 3 1 
Totaux... | : 29.529 167 | A1 | us té | 73 | 118 | ss | 50 | 25 | | | | 
| 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, Her! MOREL. 
En nouveaux francs. 
DERNIERS “à e « ICOURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITE COURS LIMITES cotés à la Bourse 
en Bourse (4) du ? novembre 1964 
4,9150 Un dense RTS ER 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 491575 49150 
4,7690 RL he etais dis 1 dollar canadien. rte dos; LA sh) 4,7595 4,7540 
2,316 Côte française des Somalis..... . 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 deb MERE 
39,32 RS... 3.00 tee ut ee 100 pesos mexicains. 39,4965 RAT RAS En Ppr'S 
122,975 Allemagne occidentale........... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 122,970 122,910 
19,028 Autriche. ............ soudées 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 19,028 19,016 
9,8800 Belgique........... soehoseseuvee 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8790 9,8735 
71,400 Danemark ......... Fgeé ei T INR 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,430 71,370 
13,8385 Grande-Bretagne................ 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8325 13,8245 
7,9245 7" 45 RANRSNEReR NS AT dE NS Ce 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9240 7,9190 
69,120 Norvège....... osseuses... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 69,090 69,030 
136,650 RL soc cotée 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,615 136,550 
17,260 Portugal..... dns io id est 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,260 17,240 
95,130 Suède .......... ARR PER NE net e 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,150 95,090 
113,770 SO MEDAD SU ee 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,795 113,740 
69,08 Tchécoslovaquie ................ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 déi ds 
Maroc ..…...... RE à UP IAR coco rte 0,9756 | | OCT A ....:...…. 100 francs C. F. À ....cccocooee 2 
RS. EE SL ee sé aee HR 1 Fsse D  PPOPNROINTT Où To ce eee 5,50 





(4) Pour le dollar U S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d’autre part. 
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+ 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 
Téléphone : GUT 18-72 — Compte chèque “postal : 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ae 


Société anonyme des Mines de Bitume et d'Asphalte 
du Centre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 41, AVENUE MONTAIGNE, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 12639. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 


Seizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 321 obli- 
gations dont l’amortissement est prévu au 1 décembre 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








Société générale des Coopératives de Consommation 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIYE A CAPITAL VARIABLE 
SIÈGE SOCIAL: 61, RUE BOISSIÈRE, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 51-B 1291 


Obligations de 50 NF 4 1,2 0/0 1946. 





Quinzième amortissement au 1% décembre 1961. 


Liste numérique de la série comprenant les 99 obligations sorties 
au tirage du 16 octobre 1961 représentant, avec le montant des 
obligations rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au 
tobleau d'amortissement. 

7.399 à 7.593 
Les amortissements précédents ayant eu lieu par rachats en Bourse, 
il n'existe pas de titre restant à rembourser. 








COMPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 
(Procédés M.-P. OTTO.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.227.250 NF 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine 55-B 2956. 


Obligations de 50 NF 4 1/4 % 1944. 


Liste numérique des 56 obligations sorties au premier tirage au 
sort du 20 octobre 1961 formant, avec 24 titres rachetés en Bourse, 
le montant de l‘annuité à amortir au 15 novembre 1961. Ces obli- 
gations seront remboursables à 50,01 NF. 


3.029 3.031 3.077 3.207 3.248 4.400 4.428 4.487 4.504 4.518 
3.309 3.335 3.370 3.371 3.46214.577 4.589 4.701 4.712 4.750 
3.573 3.577, 3.583 3.595 3.601/|4.809 4.847 4.854 4.878 4.888 
3.772 3.797 3.908 3.977 3.981]4.894 4.917 4.971 5.003 5.012 
3.998 4.028 4.037 4.175 4.218 |5.023 5.099 5.111 5.199 5.220 
4.231 4.239 4.277 4.278 4.317 5.361 


nec amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 
ourse, 








SOCIETE D'INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS DU NORD 
(S. I M. N. O. R. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 8, BOULEVARD VAUBAN, LILLE (Nor») 
Registre du commerce : Lille n° 59-B 26. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans des 83.750 obligations 5 % de 200 NF nominal 
émises en septembre 1961. 

















| | 
ÎLE NOMBRE £ NOMBRE 
AU COURS DE L'ANNÉE \ÿopligations/} AU COURS. DE, L'ANNÉE d'oations 
qui sera expirée le : à amortir qui sera expirée lé : à emortir 
| sea de; sera de : 
| — 
1°" septembre 1962...| 2.726 1°" septembre 1972.. | 4.153 
— 1963...| 2.843 ju 1973...| 4.332 
— 1964...| 2.965 _ 1974...| 4.518 
_ 1965...| 3.093 _ 1975...| 4.712 
_ 1966...| 3.226 a 1976...| 4.915 
— 1967...| 3.364 — 1977...] 5.126 
— 1968... 3.509 — 1978... 5.347 
—— 1969...! 3.660 — 1979... 5.577 
— 1970...| 3.818 — 1980... 5.817 
— 1971...! 3.982 —- 1981...! 6.067 
Total : 83.750 obligations. 
PECHINEY 


Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 423.304600 NF 
SIÈGE SOCIAL : 9, COURS DE VERDUN, A LYON 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 23, RUE BALZAC, A PARIS 
R. C.: Lyon 54-B 713; Paris 54-B 8138. 


Obligations 4 % décembre 1942 de 50 NF. 


Il est rappelé à MM. les obligataires que les 74997 obligations 
démunies de coupons ont été appelées à l'échange dès le 1°" juin 
1953, titre pour titre, sans conformité de numéros, contre de nou- 
velles obligations Rumérotées de 100.001 à 174.997. 





Deuxième tirage. 


La dix-neuvième annuité d'amortissement, venant à échéance le 
1°" décembre 1961, a été épuisée de la manière suivante : 


1° Par rachats en Bourse de 2.387 obligations ; 

2° Par tirage au sort complémentaire de 1.209 obligations qui a 
eu lieu au Crédit lyonnais, à Paris, le 30 juin 1961. 

Les 1.209 obligations sorties au tirage figurent parmi les numéros : 

127.314 à 129.333 inclus, 

la différence correspondant à des titres amortis. 

Ces obligations sont remboursables, sans frais, dès le 1°" décem- 
bre 1961, à 50 NF, coupon n° 30 attaché, et ne porteront plus intérêt 
à partir de cette date. 


Série sortie au premier tirage 
et dans laquelle il reste des obligations à présenter au rembour 


142.340 à 143.746 inclus. 


Ce 
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MILLION - GUIET - TUBAUTO 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 


SIÈGE SOCIAL : 
A LEVALLOIS-PERRET (SEINE), 20, RUE PAUL-VAILLANT-COUTURIER 
Registre du commerce : Seine 56-B 10984. 


Obligations 4 1/4 % de 10 NF et 50 NF nominal (émission 1943). 


Dix-huitième amortissement du 1° décembre 1961. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, 
la société a racheté sur le marché 18 obligations de 50 NF nominal 
et 6 obligations de 10 NF nominal représentant un capital nominal 
de 960 NF. 

Pour parfaire le montant nominal de 9.900 NF prévu par le tableau 
d'amortissement pour le 1°" décembre 1961, les porteurs d’obligations 
sont informés qu'il sera procédé le 24 novembre 1961, à 14 h 30, 
dans les bureaux de MM. B. de Charnacé et C', banquiers à Paris, 
6, rue de Lisbonne, au tirage de 194 obligations de 10 NF nominal 
et 140 obligations de 50 NF nominal. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Ardèche. 





Demandes présentées par la Société minière et métallurgique de 
Penarroya, 12, place Vendôme, à Paris (1°'), en vue d'obtenir 
l'octroi de trois permis exclusifs de recherches sur une partie 
du territoire du département de l'Ardèche. 


(Permis de Privas, permis de Flaviac, 
permis de Saint-Julien-du-Serre.) 


AVIS 





Par pétitions en date du 15 mai 1961, M. Rolland Ritter, direc- 
teur général de la Société minière et métallurgique de Penarroya, 
agissant au nom et pour le compte de cette société, dont le siège 
social est À Paris (1°), 12, place Vendôme, sollicite l’octroi, pour 
une durée de trois ans, de trois permis exclusifs de recherches 
de plomb, zinc, cuivre et métaux connexes. 


Les limites de ces permis sont ainsi définies: 


Permis de Privas. 

Le permis de recherches sollicité est délimité par un polygone 
ABCDEFG dont les sommets sont ainsi définis: 

Sommet À. — Borne de la crête de Blandine, cote 1017, limite 
des communes de Saint-Etienne-de-Boulogne, Saint-Priest et Saint- 
Laurent-sous-Coiron. 

Sommet B. — Clocher de l'église de Saint-Priest. 

Sommet C. — Cilocher de l’église de Coux. 

Sommet D. — Angle Sud-Est du bâtiment le plus à l'Est de la 
ferme des Beaumes, cadastrée sous le n° 161, section A, de Coux. 

Sommet E. — Clocher de l'église de Pranles. 

Sommet F. — Clocher de l’église de Pourchères. 

Sommet G. — Signal du roc de Gourdon, cote 1061, limite des 
communes d’Ajoux et de Gourdon. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 4.737 hec- 
tares, comprise sur les territoires des communes de Gourdon, 
Pourchères, Creysseilles, Pranles, Lyas, Coux, Privas, Veyras, 
Saint-Priest et Ajoux (département de l’Ardèche). 


Permis de Flaviac. 

Le permis de recherches sollicité est délimité par un polygone 
ABCDEF dont les sommets sont ainsi définis: 

Sommet A. — Clocher de l'église de Coux. 

Sommet B. — Clocher de l’église de Flaviac. 

Sommet C. — Clocher de l’église de la Voulte. 

Sommet D. — Angle Nord-Est de la maison au lieudit Coste de 
Peyrouse et cadastrée sous le n° 149, section C, de la commune 
de Rompon. 

Sommet E. — Angle Nord-Est de la maison au lieudit Les Che- 
nelettes, cadastrée sous le n° 50, section B, de Saint-Julien-en- 
Saint-Alban. 

Sommet F. — Angle Sud-Est du bâtiment le plus à l'Est de la 
ferme des Beaumes, cadastrée sous le n° 161, section A, de Coux. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 2.069 hec- 
tares, comprise sur les territoires des communes de Coux, Flaviac, 
Saint-Julien-en-Saint-Alban, Rompon et la Voulte (département de 
l'Ardèche). 








F2: 
Permis de Saint-Julien-du-Serre. 


Le permis de recherches sollicité est délimité par un polygone 
ABCDEFGH dont les sommets sont ainsi définis: 


Sommet A. — Angle Nord-Est de la maison la plus à l'Est du 
hameau de Fontanille, cadastrée sous le n° 572, section A, de la 
commune d'Ucel. 


Sommet B. — Clocher de l’église d'Ucel. 
Sommet C. — Clocher de l'église de Saint-Privat. 
Sommet D. — Clocher de l’église de Vesseaux. 


_Sommet E. — Angle Nord-Est de la maison la plus à l'Est, ay 
lieudit La Fontainou, cadastrée sous le n° 420, section C, de la 
commune de Saint-Etienne-de-Boulogne. 


Sommet F. — Borne de la crête de Blandine, cote 1017, limite 
des communes de Saint-Etienne-de-Boulogne, de Saint-Priest et 
Saint-Laurent-sous-Coiron. 


Sommet G. — Signal du roc de Gourdon, cote 1061, limites des 
communes d'Ajoux et de Gourdon. 


_ Sommet H. — Angle Nord-Est de la maison la plus à l'Est du 
lieudit Les Bauchers, cadastrée sous le n° 944, section C, de la 
commune de Saint-Andéols-de-Vals. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 3.590 hec. 
tares, comprise sur les territoires des communes d'Ucel, Saint. 
Privat, Vesseaux, Saint-Julien-du-Serre, Saint-Andéol-de-Vals, Saint. 
Michel-de-Boulogne, Saint-Etienne-de-Boulogne, Gourdon (départe. 
ment de l'Ardèche). 


Une enquête sur ces demandes sera ouverte du 29 octobre 1961 
au 28 novembre 1961 inclus. 

Pendant la durée de l'enquête, les observations et les réclama- 
tions seront reçues à la préfecture de l'Ardèche (1'° division, 
3* bureau) et transcrites sur un registre spécial ouvert à cet 
effet. Elles pourront également être adressées au préfet par lettres 
recommandées. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’ar- 
ticle 7 du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux soli- 
des, les sels de potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux 
(Journal officiel du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, les demandes et leurs 
annexes resteront déposées à la préfecture de l'Ardèche, où le 
public pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables, 
sauf le samedi après-midi, de 9 h 30 à 12 heures et de 14 heures 
à 16 heures. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture de l'Ardèche huit jours au moins avant l'ouverture de 
l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché à 
la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel 
ainsi que deux fois, à quinze jours d'intervalle, dans deux jour- 
naux d'annonces légales publiés dans le département. 


Privas, le 6 octobre 1961. 
Le préfet, 
PIERRE HOSTEING. 








Préfecture du département du Var. 





Demande de concession de mines. 


Concession du Val. 





Par une pétition en date du 12 juillet 1961, modifiée le 1° août 
1961, la Société d'électrochimie, d'électrométallurgie et des 
aciéries électriques d’'Ugine (S. E. C. E. M. et À. E. d'Ugine), dont 
le siège social est à Paris (8°), 10, rue du Général-Foy, sollicite 
une concession de mines de bauxite et autres substances miné- 
rales connexes, dite du Val, portant sur le territoire des commu 
nes du Val, de Brignoles, de Vins (arrondissement de Toulon) et 
de Correns (arrondissement de Draguignan), département du Var. 


Cette concession serait limitée par une ligne brisée joignant les 
sommets suivants, définis par leurs coordonnées Lambert et pris 
dans l'ordre alphabétique : 








SOMMETS COORDONNÉES SOMMETS COORDONNÉES 

A 901.000 E E 900.853 E 

. 136.000 N 132.000 N 
136.000 N ' 8 à 

c 904.800 E 
133.800 N G 900.850 E 

D 906.070 E 133.985 N 
132.000 N 























Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 17,08 kilo- 
mètres carrés environ. 
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Le pétitionnaire offre, en cas d'obtention de ladite concession, 
aux propriétaires des terrains compris dans cette concession une 
redevance tréfoncière de quinze centimes par tonne de bauxite 
extraite RE 

A la demande est annexé un plan en triple expédition et sur 
une échelle de 10 mm pour 100 mètres de la concession sollicitée. 


Le préfet du Var, ofticier de la Légion d'honneur, 


vu le code minier ; 
vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes en conces- 
sion de mines, 


Arrête : 


Le présent avis sera affiché pendant deux mois, du 28 septem- 
bre 1961 au 28 novembre 1961, au Val, à Brignoles, à Vins (arron- 
dissement de Toulon), à Correns (arrondissement de Draguignan), 
communes sur lesquelles porte le périmètre de la concession solli- 
citée, à Toulon, chef-lieu d'arrondissement, et à Draguignan, 
chef-lieu de l'arrondissement et du département. 

Il sera, pendant la durée de l'enquête légale, inséré deux fois 
à un mois d'intervalle dans un journal du département et au 
Journal officiel. 

Il sera en outre adressé au préfet de la Seine, qui est prié de 
le faire également afficher, pendant le même délai, à la mairie 
du 8° arrondissement de Paris où est situé le siège social de la 
société pétitionnaire. 

La pétition et ies plans sont déposés à la préfecture, où le 
public pourra en prendre connaissance pendant la durée de l'en- 
quête, en vue des oppositions et des demandes en concurrence 
auxquelles ia demande actuelle pourrait donner lieu. 

Les propriétaires des parcelles intéressés par cette demande de 
concession sont invités à fournir avant la fin de l'enquête tous 
renseignements et justifications concernant les redevances atta- 
chées aux droits d’exploitation qu'ils ont loués ou cédés. 

Draguignan, ie 8 septembre 1961. 

Le préfet, 
ARMAND BERTHET. 








Département de l'Ariège. 


AVIS 


Demande de permis d’exploitation pour bauxite. 


Permis dit « Le Puech d'Unjat ». 


Par pétition du 26 juillet 1961, M. Raoul-Emile-Félix Louvain, 
agissant en qualité de directeur technique de la Société anonyme 
des bauxites de France, dont le siège social est à Marseille, 134, che- 
min des Aygalades, sollicite l’octroi, pour une durée de cinq ans, 
d'un permis d’exploitation pour bauxite, d’une superficie de 1,05 kilo- 
mètre carré environ, portant sur une partie du territoire des 
communes de la Bastide-deSerou et de Cadarcet, département de 
l'Ariège. 

Le permis sollicité serait valable à l'intérieur d’un périmètre 
déterminé par une ligne brisée joignant les sommets suivants 
définis par leurs coordonnées Lambert et pris dans l’ordre alpha- 
bétique ABCD: 


Point A. — Coordonnées Lambert III: X — 530 — 965; 
Y — 080 — 830. 
Point B. — Coordonnées Lambert III: X — 530 — 804; 
Y — 080 — 010. 
Point C. — Coordonnées Lambert II: X — 529 — 536; 
Y — 080 — 247. 
Point D. — Coordonnées Lambert III: X — 529 — 691; 
Y — 081 — 064. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1343 du 12 octo- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 13 novem- 
bre au 13 décembre 1961 inclus. 


Un exemplaire de la demande avec ses annexes et un extrait de la 
carte au 1/20.000 portant sur les limites du périmètre sollicité 
seront déposés à la préfecture de l’Ariège où le public pourra en 
prendre connaissance au cours de l'enquête tous les jours 
ouvrables. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de l’Ariège, soit adressées 
au préfet par lettre recommandée. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet de l’Ariège avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au 
plus tard avant le 13 décembre 1961. 

Les demandes en concurrence, constituées sous les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955, 
devront être déposées à la préfecture de l’Ariège avant l’expiration 
d’un délai d’un mois à partir de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire 
au plus tard le 12 janvier 1962. 








Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la Société anonyme des bauxites 
de France, 134, chemin des Aygalades, à Marseille, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. Cet avis, ou à son 
défaut le récépissé de dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé au 
préfet de l’Ariège. * 

Les propriétaires des parcelles intéressés par cette demande 
de permis d’exploitation sont invités à fournir avant la fin de l’en- 
quête tous renseignements et justifications concernant les rede- 
vances attachées aux droits d’exploitation qu’ils ont lou“s ou cédés. 


Le préfet, 
Signé : G. JOSEPH. 








Préfecture du département du Var, 


AVIS 


Demande de permis d'exploitation pour fluorine 
et substances connexes. 


Permis des Porres et des Blaquières. 





Par pétition du 12 septembre 1961, complétée le 28 septembre 
1961, la Société anonyme des mines de Garrot. dont le siège 
social est aux Arcs-sur-Argens (Var), sollicite l'octroi, pour une 
durée de cinq ans, d’un permis a’exploitation pour fluorine et 
substances connexes, d'une superficie de 10,82 kilomètres carrés 
environ, portant sur le territoire des communes des Arcs et de 
Vidauban, arrondissement de Draguignan. 

Le périmètre serait limité par les lignes droites joignant les 
différents sommets définis par leurs coordonnées Lambert et pris 
dans l'ordre alphabétique. 

















COORDONNEES 
SOMMETS 
x Y 
A 940.000 E 135.250 N 
B 940.100 E 131.480 N 
C 939.640 E 130.950 N 
D 938.720 E 130.230 N 
E 938.460 E 131.480 N 
F 937.860 E 132.180 N 
G 935.700 E 132.460 N 
H 937.760 E 134.400 N 








En exécution des prescriptions du décret n° 55-1343 du 12 octo- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 26 oc- 
tobre 1961 au 25 novembre 1961. 

Un exemplaire de la demande avec ses annexes et un extrait 
de la carte au 1/50.000 portant sur les limites du périmètre 
sollicité seront déposés à la préfecture du Var, où le public pourra 
en prendre connaissance au cours de l'enquête tous les jours 
ouvrables, de 10 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures, 
sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre ouvert à cet effet à la préfecture du Var, soit adres- 
sées au préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet du Var avant la clôrure de l'enquête, c'est-à-dire au plus 
tard le 25 novembre 1961. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955, 
devront être déposées à la préfecture du Var avant l'expiration 
du délai d’un mois à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire 
au plus tard le 25 décembre 1961. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en 
outre être notifiées par leurs auteurs à la Société anonyme des 
mines de Garrot, quartier de la Gare, aux Arcs (Var), par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à 
défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n’a pu être remise, devra étre adressé 
au préfet du Var. 

Les propriétaires des parcelles intéressés par cette demande de 
permis d’exploitation sont invités à fournir avant la fin de l'en- 
quête tous renseignements et justifications concernant les rede- 
Le attachées aux droits d'exploitation qu'ils ont loués ou 
cédés. 


Draguignan, le 9 octobre 1961. 
Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
ROLAND DEROUBAIX. 
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Préfecture du département du Var. 


AVIS 





Demande de permis d‘'exploitation pour bauxite. 
Permis d’'Ollières. 


Par pétition du 3 octobre 1961, la Société des mines de Villerouge 
et d’Albas, dont le siège social est à Paris (2°), 48, rue des Petits- 
Champs, sollicite l’octroi, pour une durée de cinq ans, d’un permis 
d'exploitation pour bauxite d’une superficie de 5,20 kilomètres carrés 
environ portant sur le territoire des communes de Saint-Maximin 
et d’Ollières, arrondissement de Toulon, département du Var. 

Le périmètre serait limité par les lignes droites joignant les 
différents sommets définis par leurs coordonnées Lambert et pris 
dans l’ordre alphabétique. 








—_——…— 


allemande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 


domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur - 


per gpsians pour remplir les fonctions d'administrateur gé. 
questre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1961, le président du tri. 
bunal de première instance de Strasbourg à placé sous séquestre 
les biens, droit et intérêts appartenant à Feldkemper (Marie) 
née Weltzer, demeurant à Werne a der Lippe (Allemagne) 
182, Hôrstenstrasse, de nationalité allemande, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne de son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


re AS 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
































COORDONNEES 
SOMMETS 
x | Y 
Ÿ tous LS 
sil: | | 
A | 881,240 E 138,420 N 
B | 883,160 E | 139,900 N 
C | 883,710 E | 136,960 N 
D 883,150 E | 136,530 N 
E 882,040 E | 136,510 N 
| 











En exécution des prescriptions du décret n° 55-1343 du 12 octobre 
1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 13 novembre 
1961 au 13 décembre 1961. 

Un exemplaire de la demande, avec ses annexes, et un extrait 
de la carte au 1/50.000 portant sur les limites du périmètre sollicité 
seront déposés à la préfecture du Var, où le public pourra en 
prendre connaissance au cours de l’enquête, tous les jours ouvrables, 
de 10 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures, sauf le samedi 
après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre ouvert à cet effet à la préfecture du Var, soit adressées 
au préfet par lettre recommandée. 

oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet du Var, avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus 
tard le 13 décembre 1961. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955, 
devront être déposées à la préfecture du Var avant l'expiration 
du délai d’un mois à partir de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire 
au plus tard le 13 janvier 1962. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en 
outre être notifiées par leurs auteurs à la Société des mines de 
Villerouge et d’Albas, 48, rue des Petits-Champs, Paris (2°), par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. Cet avis, ou 
défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé au 
préfet du Var. 

Les propriétaires des parcelles intéressés par cette demande de 
permis d’exploitation sont invités à fournir avant la fin de l’en. 
quête tous renseignements et justifications concernant les rede- 
vances attachées aux droits d’exploitation qu’ils ont loués ou cédés 


Draguignan, le 24 octobre 1961. 
Le préfet. 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
ROLAND DEROUBAIX. 





PSP PSP PPS PP SP PP PP PP PP SPP PP PP PP PPPPPPPPP PPS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en ‘date du 2 octobre 1961, le président du tri- 
bunal de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à Weltzer (Emile), Berg- 
strasse, 18, Werne a der Lippe (Allemagne), de nationalité alle- 
mande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1961, le président du tri- 
bunal de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à Schumpp (M.-Madeleine), 
épouse Gotzen, demeurant à Krefeld (Allemagne), de nationalité 











—_——ties 


SIGNIFICATION PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 





La dame Meyer (Arlette), épouse Weil (Max-Marcel), employé 
de bureau, demeurant 107, route de Neuhof, à Strasbourg-Neudorf, 
demanderesse, représentée par M° L. Bloch, avocat à Strasbourg, 
actionne le sieur Max-Marcel Weil, représentant de commerce, 
actuellement sans domicile ni résidence connus en France, défen- 
deur, en faisant valoir des faits constituant des motifs et griefs 
rendant le maintien du lien conjugal intolérable, et conclut à ce 
qu'il plaise au tribunal: 

Prononcer la dissolution du mariage conclu entre les parties le 
11 avril 1957 par-devant l'officier d'état civil de Strasbourg par 
le divorce, et ce aux torts exclusifs du mari; 

Ordonner que mention du jugement soit faite en marge de l'acte 
de mariage et de l'acte de naissance des parties ; 

Constater que l'ordonnance de non-conciliation est datée du 
5 juillet 1961; 

Confier la garde de l'enfant Nadine à la mère; 

Condamner le défendeur à payer à la demanderesse une rente 
de 250 NF par mois, dont 100 NF pour l'épouse et 150 NF pour 
l'entretien de l'enfant minéure, allocations familiales et de salaire 
unique non comprises ; 

Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision en ce 
qui concerne la rente alimentaire; 
pou n le défendeur en tous les frais et dépens de la pro- 
cédure. 


La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l’heure fixés pour le débat oral, soit le lundi 18 décembre 
1961, à 9 heures, devant la 1'° chambre civile du tribunal de 
grande instance de Strasbourg, salle 84 

Le présent extrait de l’acte introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique (I R 124/61). 


Strasbourg; le 26 octobre 1961. 


Le greffier de la 1° chambre civile 
du tribunal de grande instance. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





2 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Asso- 
ciation des anciens élèves de l’école de garçons de Terre-Sainte. 
But: maintenir et resserrer les liens d'amitié qui se sont établis 
entre les élèves sur les bancs de l’école. Siège social: Saint- 
Pierre (département de la Réunion). 


3 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Besançon. Société 
d'éducation populaire de Saules. But : éducation intellectuelle, 
morale, physique, selon l'idéal chrétien. Siège social: salle parois 
siale, Saules. 


3 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Association des anciens élèves du collège d'enseignement techni- 
que du Pont-de-Buis. But: maintenir entre les anciens élèves du 
collège d'enseignement technique les liens d'amitié et de camarä- 
derie qui se sont noués durant leur scolarité. Siège social: collège 
d'enseignement technique du Pont-de-Buis (Finistère). 
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1961. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupe- 
Le y is défense sanitaire de l'élevage de Saint-Germain-le-Fouil- 
joux. But: lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires 
des animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le 
bon état de santé du cheptel. Siège social: mairie de Saint- 


Germain-le-Fouilloux. 


3 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Société de chasse du Bois Denaes, à Labeuvrière. But : pratique de 
ja chasse, repeuplement en gibier, destruction des nuisibles et 
surveillance des terrains de chasse. Siège social: hôtel du Vieux 
Beffroi, à Béthune (Pas-de-Calais). 


5 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Centre 
de prévoyance mutuelle agricole des départements de Seine et 
Seine-et-Oise. But : améliorer les garanties accordées par le régime 
obligatoire d'assurance maladie aux membres des professions 
agricoles. Siège social : chez M. Pelle, à Cormeilles-en-Vexin (Seine- 


et-Oise). 


6 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Comité des fêtes de Conilhac-Corbières. But : organisation des fêtes 
dans la commune. Siège social : mairie de Conilhac-Corbières 
(Aude). 


& octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des aviculteurs bretons. But : grouper, sans but lucra- 
tif, les aviculteurs qui ont des rapports directs ou indirects avec 
la Société Francpoulet ou autres tiers; régler les rapports entre 
ses membres et la société Francpoulet en particulier et tous autres 
tiers en général tant en ce qui concerne les contrats de livraison, 
l'organisation de la production à tous les stades, l'étude, la 
défense et la représentation des droits et des intérêts moraux et 
matériels de ses membres, la création de tous services susceptibles 
de les aider à remplir efficacement leur profession. Siège social : 
Société Francpoulet, zone industrielle, Guingamp (Côtes-du-Nord). 


6 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Amicale des arfiens élèves de l'école publique mixte de Sibiville- 
Séricourt. But: formation intellectuelle, sociale et civique de ses 
adhérents. Siège social : rue de Frévent, Sibiville. 


7 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. 
Société communale de chasse La Désirée de Saint-Pierremont. But : 
protéger le gibier par la destruction des nuisibles et la répression 
du braconnage, repeupler, exploiter la chasse d’une façon ration- 
nelle sur les territoires où la société possède le droit de chasse. 
Siège social: mairie de Saint-Pierremont (Ardennes). 


9 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale 
des locataires de la Cité radieuse de Briey. But : assurer la défense 
des revendications des locataires auprès des pouvoirs publics et de 
toutes administrations ou organismes publics ou privés ainsi que 
de tous particuliers; être représentée au conseil d'administration 
de l'office public des habitations à loyers modérés de l’arrondissse- 
ment de Briey. Siège social: au domicile du président, à Briey 
(Meurthe-et-Moselle). 


9 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ain. C. L P.S. ©. 

Sports (Compagnie industrielle de plastiques semi-ouvrés). But : 

pratique des exercices physiques, du football et de tous autres 

sports; entretenir entre tous ses membres des liens d'amitié et 

de bonne camaraderie. Siège social: usine C. I. P. S. O. (Compa- 

, industrielle de plastiques sémi-ouvrés), à Saint-Maurice-de- 
ynost. 


3 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Centre 

culturel du Capitole. But: développer parmi les jeunes le goût du 

théâtre, et du théâtre lyrique en particulier. Siège social: centre 

se qu de documentation pédagogique, 3, rue Roquelaine, Tou- 
use. 


10 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les 
Farfelus comédiens. But: développer le goût du théâtre parmi les 
Jeunes et entretenir une ambiance culturelle et artistique. Siège 
social : 37, avenue Raymond-Naves, Toulouse. 


10 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Sainte-Me- 
nehould. Association des maisons familiales de la région de Sainte- 
Menehould. But: éducation populaire en milieu rural, et plus 
Particulièrement l'apprentissage agricole et l’enseignement ména- 
8er. Siège social : Maison familiale rurale d'apprentissage agricole, 
à Vienne-le-Château (Marne). 





1 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Pour l’organisation des stages industriels intereuropéens (Stageu- 
rope). But: favoriser, par une action menée tant en France qu'à 
: étranger, l'organisation des stages d'ingénieurs et spécialistes 
rançais dans les entreprises d’autres pays européens et des stages 
en France d'ingénieurs et spécialistes de ces pays. Siège social: 
4, rue Foucault, Paris. 





11 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Foyer culturel laïque de Séry-lès-Mézières. But : mettre à la dispo- 
sition de tous des activités éducatives et récréatives et contribuer 
à l'émancipation intellectuelle et sociale et à la formation civique. 


Siège social: école publique de Séry-lès-Mézières (Aisne). 


12 octobre 1961. Diéclaration à la préfecture du Tarn. Association 
des copropriétaires de Carmaux-Cambous, bâtiment D. But : 
défense des intérêts particuliers ou collectifs des adhérents du 
bâtiment D. Siège social: mairie de Carmaux. 


13 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Sou 
des écoles laïques de Luré. But: créer des loisirs à la jeunesse; 
organiser des fêtes et manifestations. Siège social: école publique 
de Luré (Loire). 


13 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Comité des fêtes de Parigné. But : organiser les loisirs de la collec- 
tivité: manifestations sportives, artistiques ou autres. Siège social : 
mairie de Parigné (Ille-et-Vilaine). 


13 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les- 
Bains. Association locale des aides familiales rurales de Margencel 
et d’Anthy. But: aider la mère de famille rurale dans sa tâche 
au foyer en lui procurant le concours d'aides familiales, prendre 
en charge les aides familiales et leur assurer un travail familial 
et social. Siège social: mairie de Margencel (Haute-Savoie). 


13 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Centre de 
recherches de gogie active. But : étudier, expérimenter et 
enseigner les méthodes pédagogiques actives. Siège social : 6, avenue 
d’'Alembert, à Antony. 


16 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Besançon. Associa-" 

tion du foyer international, But: éducation populaire, échanges 

re cv. gps Siège social : foyer international, la Bouloie, 
nçon. 


17 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve- 
sur-Lot. Centre équestre du Bas-Quercy. But: pratique du sport 
équestre en groupe. Siège social: chez M. Degans, Ladhule, com- 
mune de Montayral (Lot-et-Garonne). 


17 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. 
Amicale sportive et culturelle du personnel de l’hôpital psychia- 
trique de Clermont. But: organiser des activités éducatives, socia- 
les, culturelles et sportives ainsi que l'organisation des loisirs. Siège 
social: hôpital psychiatrique de Clermont (Oise). 


18 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. 
Société départementale de lutte contre le rat musqué. But: des- 
truction du rat musqué par tous moyens autorisés. Siège social: 
57, avenue du Général-Leclerc, à Blois. 


18 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Bridge- 
Club de Vienne. But: pratique du jeu de bridge. Siège social! 
1, place Saint-Maurice, Vienne (Isère). 


18 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Confrérie des chevaliers de la Syrah et de la Roussette. But: 
encourager les viticulteurs à produire des bons vins, faciliter la 
diffusion de ces vins fins. Siège social: La Maison du Cornas, 
route Nationale, Cornas (Adèche). 


18 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Besançon. Société 
d'éducation populaire de Pirey. But: éducation physique, intellec- 
tuelle, morale et sociale. Siège social : salle Saint-Martin, Pirey. 


19 octobre 1961. Déclaration :à la préfecture-de Loir-et-Cher. 
Comité des fêtes de Muides-sur-Loire. But : organisation de fêtes. 
Siège social: salle des réunions, Muides-sur-Loire. 


19 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Physic- 
Club romanais-péageois. But : pratique de l'éducation physique, du 
culturisme et des sports. Siège social : 7, rue Pêcherie, Romans. 


19 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 

Groupement des centres d’information et de vulgarisation agricoles 

et ménager agricole de Saint-Aquilin, Segonzac, Chanterac, Dou- 

chapt. But: promouvoir et coordonner les initiatives visant à la 

diffusion des connaissances techniques, économiques et sociales 

me “it aux agriculteurs. Siège social: foyer rural de Saint- 
quilin. 


20 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
Amicale Loisirs et culture. But: défendre l’école publique et pro- 
mouvoir l'éducation populaire à Rustiques. Siège social: école 
publique Jacques-Hudelle, à Rustiques. 
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20 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
des anciens élèves du collège d'enseignement technique de Bri- 
gnais. But: développer les relations amicales entre les anciens 
élèves et le personnel; aider au développement et à la formation 
intellectuelle de ses membres, pratiquer les sports. Siège social: 
collège technique, avenue Ferdinand-Gaillard, à Brignais. 


20 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. 
Fondation de Leran. But : éducation de l'enfance en danger social. 
Siège social : chez M. Fons, rue de l'Hôtel-de-Ville, Laroque-d'Olmes 
(Ariège). 


20 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Fédé- 
ration des comités de défense agricole du Languedoc. But : grouper 
et coordonner l'action des associations locales afin de rendre plus 
efficace la défense des droits de propriété, de liberté de culture 
et des intérêts viticoles en particulier de leurs adhérents. Siège 
social: mairie de Maraussan (Hérault). 


23 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Cher. Comité des 
fêtes de Vornay. But: organiser diverses manifestations de façon 
à attirer des visiteurs pour stimuler le commerce local et réunir 
les fonds nécessaires pour offrir à la Noël un goûter aux enfants 
des écoles et un repas aux personnes de la commune de soixante- 
dix ans et plus. Siège social: mairie de Vornay. 


23 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Amicale de la classe 1958 de Villefranche, But : resserrer 
entre tous ses membres les liens étroits de bonne confraternité ; 
fêter chaque décade au mieux des possibilités de la caisse de 
l’amicale; réunir le plus de conscrits possible autour du drapeau 
tricolore, emblème de la classe 1958. Siège social: chez M. Stival, 
28, rue de Thizy, à Villefranche-sur-Saône (Rhône). 


23 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 
Amicale laïque de Brugairolles. But: défendre l'école publique 
et promouvoir l'éducation populaire dans la commune. Siège social : 
mairie de Brugairolles (Aude). 


23 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
professionnelle des membres de l’inspection générale de la sécurité 
sociale. But : défense des intérêts professionnels, matériels et 
moraux de ses membres. Siège social: 1, place de Fontenoy, Paris. 


23 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 

des parents d'élèves du collège d'enseignement technique de Vitry- 

sur-Seine. But: recherche de toutes les améliorations morales ou 

matérielles intéressant les enfants de l'établissement et poursuite 

4 ces réalisations. Siège social: 30, rue Pierre-Semard, Vitry-sur- 
ine. 


24 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Comité régional de Rouen de la F. S. G. T. (Fédération sportive 
et gymnique du travail). But: seconder et développer les activités 
sportives de la F, S. G. T. Siège social: place du 39°-R.-I., Rouen. 


24 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Grou- 
pement de défense des intérêts des souscripteurs à la société civile 
immobilière « Résidence de l’Océan ». But: défendre les intérêts 
matériel et moraux communs à tous les souscripteurs et possibilité 
d'exercer tous les recours nécessaires. Siège social : rue El-Alamein, 
bâtiment B, appartement 2, à Bordeaux. 


25 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Centre d'études des techniques agricoles de la maraïchère nan- 
taise. But: recherche et étude des améliorations techniques et 
économiques propres aux exploitations de Saint-Sébastien, Haute 
et Basse Goulaine. Siège social: chez M. Jean Viaud, rue de la 
Grande-Pièce, Saint-Sébastien-sur-Loire. 


26 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Association familiale pour les sports et le plein air. But: organi- 
ser des activités de sport et de plein air. Siège social: école secon- 
daire de filles, 10, route de Thônes, Annecy. 





26 octobre 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale 
des chauffeurs de la Bresse. But : défense des intérêts moraux et 
matériels de ses membres; développement de tout ce qui peut 
resserrer les liens de camaraderie et de collaboration qui unissent 
ses membres; toute discussion politique ou religieuse y est inter- 
dite. Siège social : rue de Bellevue, la Bresse. 


26 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Foyer des Renardières, association d'éducation et de loisirs pour 
les jeunes. But: promouvoir et gérer toute œuvre contribuant à 
l'éducation et aux loisirs des jeunes, à l'exclusion de tout partage 
de bénéfice. Siège social : 14, rue des Renardières, Nantes. 


26 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Groupe- 
ment des omnipraticiens de l'Isère. But: défense des intérêts 
moraux et matériels des omnipraticiens. Siège social: 2, rue Paul- 
Dijon, Grenoble. 








MODIFICATIONS 





2 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des docteurs ès sciences éc ues transfère son siège social du 
5, rue Jean-Menans, Paris, au 12, place du Panthéon, Paris. 


2 octobre 1961. Déclaration à la préfecture d’Auch. Le Centre 
libéral du Gers change son titre, qui devient: Parti libéral euro. 
péen. Siège social: 5, avenue d'Alsace, à Auch. 


3 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson. 
nes. Le Groupement des parents d'élèves catholiques du lycée Corot 
transfère son siège social du 8, rue de l'Eglise, Savigny-sur-Orge, 
au 3, rue Joliot-Curie, Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise). 


6 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. L'asso. 
ciation La Grenouille sportive argelésienne change son titre, qui 
devient : l'Union sportive argelésienne. Siège social: Café Glacier, 
à Argelès-sur-Mer (Pyrénées-Orientales). 


6 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
sportive de la C. I. C. R. A. change son titre, qui devient: Asso. 
ciation sportive Crane. Siège social : 51, rue de Verdun, à la Cour- 
neuve, 


10 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
athlétique suresnois change son titre, qui devient : Athlétique Club 
Saviem « Suresnes ». Siège social : 8, quai Gallieni, Suresnes. 


11 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Le Comité permanent des fêtes du quartier Saint-Cosme, à 
Chalon-sur-Saône, change son titre, qui devient: Comité perma- 
nent des fêtes et des œuvres de bienfaisance du quartier Saint- 
Cosme, à Chalon-sur-Saône, et transfère son siège social du 11, rue 
de Sébastopol, Chalon-sur-Saône, à l'hôtel de ville de Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire). 


12 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Enstitut 
technique du bâtiment et des travaux publics. Additif au but: 
constituer, dans le cadre de l’organisation de l'Union technique 
interfédérale du bâtiment et des travaux publics, le groupement 
des trois conseils professionnels de la recherche, de l’enseignement 
— de l'assistance technique. Siège social: 9, rue La Pérouse, 
aris. 





19 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Le 
Club féminin des carrières libérales et commerciales change son 
titre, qui devient : Union professionnelle féminine, et transfère son 
siège social du 12, rue Jean-de-Riouffe, Cannes, au centre culturel, 
Pont-Carnot, à Cannes (Alpes-Maritimes). 


19 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. 
L'association Sporting-Club féminin du collège de jeunes filles de 
Cognac change son titre, qui devient: Sporting-Club féminin du 
lycée municipal de jeunes filles de Cognac, et modifie son but, qui 
devient : pratique du hand-ball, basket-ball, volley-ball, athlétisme. 
Siège social: lycée municipal de jeunes filles, 7, rue Pauche, à 
Cognac (Charente). 


24 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale 
du centre Robert-Keller transfère son siège social du 8, rue 
Robert-Keller, Paris, au 42-44, avenue de la Marne, à Montrouge. 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





22 juin 1961. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 2 octobre 1961.) Association 
des journalistes libres bulgares. But: veiller à la défense profes- 
sionnelle de ses membres. Siège social: 18 bis, rue Brunel, Paris. 


2 octobre 1961. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de Seine-et-Marne le 23 octobre 1961.) 
Centre védantique Ramakrishna. But: développer et encourager 
l'étude, l’enseignement et l'application du védanta et de ses prin- 
cipes tels qu'ils ont été exposés par Shri Ramakrishna et Swami 
Vivekananda, et, d’une façon plus générale, de la théologie 
comparée sous la forme la plus large. Siège social : boulevard 
Victor-Hugo, à Gretz-Armainvilliers. 
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